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P ‘?PORT DU SECRETAIRE GENERAL SUR L’APPLICATION DPI LA 
RUXXUTION 577 (1985) DU CONSEIL DE SECURITE, RELATIVE 

A LA PLAINT5 DE L’ANGOLA CONTRE L’APRIm DU SUD 

1. A sa 2631bme séance, le 6 dkembre 1965, le Conseil de sécurité a repris 
l’examen du point intituli *Plainte de l’Angola contre l’Afrique du Sud” afin 
d’examiner le rapport de la Conneission d’enquête Cré&e en application de sa 
résolution 571 (1985) (s/17648). 

2. A la m%e s&ance, le 6 dbcembre 1985, le Conseil de shcuritd a adopté h 
l’unanimité la r&solution 577 (1985), dont le texte est ainsi con+ : 

Le Conseil de sécuritl, 

Avant examin( le rapport de 18 Cowuitasion d’enquête Cri&e en application 
de la rhsolution 571 (1985) du Conseil de sécurit& (8/17648) I 

Ayant entendu la d(claration du Rep&entant permanent de la Ripublique 
populaire a’Aogola, 

Gravement pr&occu& par les nombreux actes hostiles d’agression commis 
sane PrOvcdation par le régime raciste d’Afrique du Sud, qui violent la 
Souveraineté, l*espace aérien et l*int&ité territoriale de la Rdpublique 
populaire d’Angola, 

Affligd par les pertes tragiques en vies humaines et pr&xcup& par les 
dégâts matériels et la destruction de biens résultant des actes rhpCt&s 
d’agression cmis par le dginte raciste d’Afrique du Sud, ’ 

Convaincu que ces actes gratuits d’agression commis par le rbgime 
minoritaire raciste d’Afrique du sud constituent un ensemble SYStématique et 
soutenu de violations visant à détruire l’infrastructure économique de la 
al,..L*l,..- --- . ..- 1- II- _-___LA 1 .- .*=~uv~iwue *P~~a*ra 0 nikjoia et à affaiblir 1:appui Qu’eiie aPpu&Lr a Ao 
lutte du peuple namibien pour la libertd et la libération nationale, 
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Rappelant ses résolutions 571 (1985) et 574 (1985) par lesauelles il a 
notamment condamné hergiquement l’invasion armée de la République populaire 
d’Angola par l’Afrique du Sud et exigé que l’Afrique du Sud Lespecte 
scrupuleusement l’inddpendance, la souveraineté et l’intégrité territoriale de 
la RQpublique populaire d’Angola, 

Réaffirmant que la poursuite de ces actes d’agression contre l’Angola 
constitue une menace i la paix et à la sécurité internationales, 

Conscient de la nécessité de prendre immhdiatement des mesures efficaces 
pour prévenir et kartet toutes les menaces i la paix et B la sécurité 
internationales, 

1. Souscrit au rapport de la Commission d’enquête cr&e en application 
de la résolution 571 (1985) du Conseil de sécurité (S/l764S) et exprime ses 
remerciements aux membres de la Commission; 

2. Condamne hergiquement le régime raciste d’Afrique du Sud pour les 
actes d’agression qu’il continue de perpétrer sans provocation, en les 
intensifiant, contre la Rdpublioue populaire d’Angola et qui constituent une 
violation flagrante de la souveraineté et de l*int&rité territoriale de 
l’Angola; 

3. Condamne hergiquement 1’Afriaue du Sud pour avoir utilise le 
territoire international de la Namibie comas baso pour perpdtrer ses 
incursions arm6es et pour dhtabiliset la République populaire d’Angola; 

4. Exige une fois de D~US que l’Afrique du Sud mette fin iarwediatement 
i tous actea d’agression contre la Rdpublique populaire d’Angola et retire 
sur-le-champ et sans conditions toute6 leta forces occupant le territoire 
angolais, et qu’elle respecte scrupuleusement la souverainot&, l’espace 
adrien, l’int&grit& territoriale et llfnd&endance de la R&ublique populaire 
d’Angola8 

5. P&licite la R&publique populaire d’Angola de l’appui indhfectible 
qu’elle apporte au peuple namfbien dans la lutte juste et légitime qu’il m&ne 
contre 180ccupation ili6galc de son territoire par l’Afrique du Sud et pour la 
jouissance de son droit inaliinable i l’autodétermination et i l’indépendance 
nationale? 

6. Prie les Etats Membies d’octroyer d’urgence toute l’assistance 
nécessa ire Ta République populaire d’Angola r-n vue de renforcer sa capacité a 
de défenset 

7. Exige que 1’Afriaue du Sud verse une indemnisation compléte et 
S~~l~~to 5 15 Rénilh) fqle cqiilai’e d’:n,?qo!+ nn~jr 100 ~+nn+nrra humains et ---9---- ---c - . . . _a - 
matériels qu’elle a subis du fait de ces actes d’agression; 

8. Prie les Etats Membres et les organisations internationales 

d’octroyerd’urgence une assistance matérielle et autre à la Républiaue 
populaire d’Angola afin de faciliter la reconstruction immédiate de son 
infrastructure économique; 

/ . . . 
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9. Prie le Secretaire g&n&ral de suivre 
de lui faireapport selon que de besoin 

l’&volution de la situation et 
, et au plus tard le 30 juin 1966, sur 

l’application de la pr&sente r&solution, en particulier de ses paragraphes 7 
et 8; 

10. Décide de demeurer saisi de 1.a question. 

3. Le prdsent rapport est soulis conform&ment au paragraphe 9 de cette r&solution. 

4. Dans l’exercice du mandat qui m’a Bté confié aux termes du paragraphe 9, 
aussitk npr&s l’adoption de la r&solution 577 (1985), j’ai, par t&l&gramme, port& 
le texte de la r&solution A l’attention du Ministre des reletions ext&rieuree de 
l’Angola et du Ministre des affaires étrangéres de l’Afrique du Sud. 

5. Etant dom& les demandes pr&sent&es eux paragraphes 6 et 6 de la r&solution, 
j’ai, le 16 d&cembte 1985, adread une note aux repréaentents permanents de6 Etats 
Membres (Voir annexe 1) pour appeler leur attention sur ce8 paragraphes et leur 
demander de me comnuniquet, avent le 31 mai 1986, des renseignements sur les 
mesures prises par les gouvernements en application de la rholution. Par la 
suite, le 16 mai 1986, un reppel e &t& envoyb aux Etats qui n’avaient pas encore 
r&pondu. A ce jour, 12 t/ponwr ont &t& reçues, dont le8 passages essentiels sont 
reproduite A l’annexe I au prbent rapport. 

6. Compte tenu de la demande figurant au paragraphe 8 de la r&solution, j’ai, le 
16 dhmbre, adrem& une lettre aux orqaniraticwm internationalea (voir annexe 11) 
pour appeler leur attention sur le paragraphe 8 et leur demander de ~0 wnfquer 
avent le 31 mai 1986 tous renwignementr sur les diciaisonr prises pst elles en 
epplication de la rbsolution. LR 16 mi 1986, un rappel a &t& adremri aux 
organisations qui n’avaient pas encore ripondu. A ce jour, 18 r&ponses ont &t& 
reçues, dont les passages essentiela sont reproduits A l*annexe II au pthent 
rapport. 

7. L1 16 mai 1986, j’ai adreed une cawmunication au Reprbentant permanent de 
l’Afrique du Sud aupris de 1’0rganieation des Mations Unies (voir annexe III) pour 
l’informer Que le rapport du Secr&taire g&n&ral demand& dans la r&ooluticn 
577 (1965) /tait en pr&paration, et Que j’aimerais recevoir tous renseignements que 
Bon gouvernement souhaiterait fournir concernant l’application de cette r&8olution, 
notament de ae6 paragraphes 4 et 7, avant le 15 juin. 

8. Le 13 juin, le Repr&sentant permanent de l’Afrique du Sud auprb de 
1~Orqanisation des Nations Unies a ripondu (S/16156) A ma note du 16 mai (voir 
par. 7 ci-dessus). Il me faut informer le Conseil que L’Afrique du Sud a rejet& la 
rdeolution 577 (1985) du Conseil de sécurité, comme indiqué dans la r&ponse du 
Représentant permanent, dont on trouvera le texte intégral A l’annexe 111 au 
préeent rapport. 

9. Le Conseil de sécurit& m’ayant. pri&, au paragraphe 9 de la rbsolution 
577 (1965), de suivre l’bvolution de la situation et de lui faire rapport relon que 
de besoin, il me faut rendre compte des faits nouveaux ci-aprés, survenus depuib 
l’adoption de la résolution 577 (1985) le 6 décembre 1985. 

/ . . . 
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10. Le 18 mars 1986, le Rep&entant permanent de l’Angola aupr8s de 
l’Organisation des Nations Unies a cammuniqd le texte d’une lettre du Pr6sident de 
la Rdpublioue populaire d’Angola, dat&e du 13 mars (8/17931, annexe), dans laquelle 
ce:ui-ci, entre autres, donnait des informations sur la grave situation qui rdgnait 
dans le sud du pays. On trouvera le texte int6gral de cette lettre a l’annexe IV 
au prdsent rapport. 

11. Le 3 juin, le Reprhentant permanent de l’Angola auprhs de l’Organisation des 
Nations Unies a communiqub le texte d’uns lettre dat8e du 31 mai, Emanant du 
Ministre angolais des relations exthieures WlSl29, annexe), dans laquelle 
celui-ci donnait de nouvelles informations sur la situation en Angola, y compris 
sur les faits survenus durant le mois de mai. Le texte int6gral de cette lettre 
est reproduit i l’annexe IV au prbeent rapport. 

12. Le 9 juin, le Chargd d’affaires par intkim de la Mission permanente de 
l’union des R&ubliouee socialistes sovi&tigues aupr&s de l’Organisation des 
Nations Uniem a camauniqu6 le texte d’une dbclaratlon publiQe le 8 juin par son 
gouvernsment (W18142, annexe) , appelant l’attention sur un incident survenu le 
5 juin dans le port de Namibe dans le sud-ouest de l’Angola. Le texte intkral de 
la d&claration est reproduit i l’annere V au pr&nt rapport. 

13. Ccxnme suite i une demande pr&sent&e par l’Angola dans une lettre datie du 
12 juin (8/18l48) (voir anneie Iv) , le Conseil de s/curitb a repris l’e%amen du 
point intitul/ *Plainte de l’Angola contre l’Afrique du Sud” a des sbnces tenues 
entre le 16 et le 10 juin (S/W.2691 i 2693). Au uoure ds ces dances, le Conseil 
a entendu des d4clarations des reprhentants de l’Angola (S/W.2691 et 2693) et de 
l’Afrique du Sud (S/PV.lbPU. 

14. Bn uonclusion, l’attention de, :tats Membres et des organisations 
internationales est l ppel6e sur le rit qu’il continue d*&tra urgent dQctroyer une 
assistance rsrtkielle et autre i la R/publioue populaire d’Angola afin de faciliter 
la reconstruction ima6diate de son infrastructure &conoaique, comme l’a aemanai le 
Conreil de rburitd au paragraphe 8 de la rbolution 577 (1985) , et de fournir des 
8eooure aux personnes dbplac&es, ainri que de eubwenir aux besoins 808 r6fugib de 
Namibie et d’Afrique du Sud et d’assurer leur protection. 

15. Cowae j’en ai &té chargi, je continuerai de suivre 1’6volution de la situation 
et de faire rapport au Conseil de ricuriti selon que de besoin. 

/ . . . 
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Annexe 1 

Note Bath du 16 dkembto 1985, adreee8e par le Sec&taire g6nBrel 
aux reprbentante permanente des Etats Membres 

IOr iginal t anglais, espagnol 
et françaiel 

Le Secrdtaire gddral de 1~0rganisation des Nations Unies prkente se5 
Complimente au Rep&entant permanent de . . . auprb de l’organisation et a 
l’honneur de lui transmettre ci-joint le texte de la rkalution 577 (1985) adopt8e 
i l*unanimitd par le Coneeil de e4curit6 i sa 2631Bme dance, le 6 décembre 1985, 
au titre du point intituli “Plainte de l’Angola contre lgAtrique du Sud”, et 
d’appeler en particulier son attention sur les paragraphes 6 et 8 de cette 
r(solution, dans lesquels le Conseil de s&curitd 

‘6. u les Etats Membres d’octroyer d’urgence toute l’assistance 
n&ceseaire A la tipublique populaire d’Angola en vue de renforcer sa capacitd 
de d4fenee 8 

.*. 

8. Prie les Etats marbres et le6 organisations internationales 
d’octroyerd’urgence une arristance mat&rielle et autre i la R&publique 
populaire d’Angola afin de faciliter la reconstruction im&diate de son 
inf rartructure &conomioue .. 

Le Secr<taire gMra1 /tant tenu , aux termes du paragraphe 9, de faire rapport 
au Conreil de s&urit& selon uut de besoin, et au plw tard le 30 juin 1986, sur 
l’application de la r6solution, en particulier de soo paragraphe 8, le 8ecrbtaire 
g6ndral souhaiterait recevoir avant le 31 mai 1986 des renstignemtnts sur les 
Usures prises par les gouvernements en application de la risolution. 

/ . . . 
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Extraits des r&mnses tegues 

Australie 

Brkil 

Bulgarie 

Canada 

Chlne 

Etats-Unis 

Pays-Bas 

République ddmratique allemande 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord 

Tch&coslovaquie 

Uniar des R&publiquer socialistea sooikiquee 

Yougoslavie 

/ . . . 
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AUSTRAIJS 

[Original t anglais] 
128 mai 19861 

L’Australie a appuyé l’adoption de la r&solution 577 (1985) du conseil de 
securite. Elle a examin6 attentivement les demandes qui y figurent et continuera i 
fournir une assistance humanitaire i la tipublique populaire d’Angola. 

BRESIL 

[Original : anglais1 
(5 juin 19661 

La coopkation entre le BrQil et l’Angola a toujours &t& guid&e par le 
sentiment que le peuple angolais devait tin6ficier de toute l’Assistance extkieure 
possible pour reoonstruire son pays. Le Gouvernement brdsilien n’a oet886 de 
souligner que les attaques rdpMes contre le territoire et la souveraineti 
nationale de l’Angola constituent une grave menace A la paix et A la ahrit 
internationales et servent d’Écran au rigime agressif d’Afrfuue du Sud pour couvrir 
ses pratiques racistes ill4gales. Les contacts de haut niveau, que l’Angola et le 
Brdsil ont eua rdcement, ont non seulement renfort/ leur dkermination camtune de 
lutter ensen@le pur l’ilimination de l’awrtheid mais aussi confitd A nouveau 
leur souhait de uintenir des relations aurai koftes que possible, de façon a 
tirer parti de leur affinitd pour (lintiner toutes les sources de tension en Afrigue 
australe et &largir la COOpkatim entre le Brkil et les pays de cette r6gion. 

S’agissant du paragraphe 8 de la r&rolution 577 (1985) du Conseil de s&curitC, 
le Reprdsentant permanent du Br&sil prbciso que la coopdrotion technique de son 
pays en Angola concerne e8rentiellement les domainea ci-aprb 1 

a) Agriculture 

Des l emences et des darder bibliographiques ont &t& fournies. Le Minietire 
briailien de l’agriculture kudie actuellement un projet de convention relative a 
la recherche et i la vulgarisation agricoleo rurate. 

b) Energie 

L’Institut de recherches techniques de l’Universit& d’Etat de Sao Paulo et le 
Minietbtt angolais du pkolt n&xitnt actutllemnt un accord portant sur la 
formation de personnel, les sttvices de consultante et l’appui technique. 

c) Ressources min6ralt6 

Lt Conseil du plan-cadre dktnnal pour l’ivaluation des ressource8 minérales 
brésiliennes (CPRM) maintient dte contactt ttchnicrutt permanents avec l’Institut 
géologique national de Luanda (INACEO) , en vue d’aider b prosptcttr les ressources 
minérales de L’Angola. 

/ ..- 
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dl T&&cxnmunica t ions 

Un programme de travail, consistant en un dchange de miesione techniquea, est 
en cours depuis 1984. 

e) Santd 

Le Brdsil a fait don de &icamente et a envoyé & l’Angola des documents 
scientifiques et techniques concernant des questions de gant&. 

f) Informat iaue 

En 1985, le Setcr&ariat spécial & l’informatique (SS11 et l’Université 
d’Agostinho Neto (UAN) de l@Angola ont eign6 un mhorandum d’accord en vue de 
Promouvoir la coop8ration technique dans le domaine des hautes 6tudee 
universitaires, de la recherche et des projeta connexes. Des techniciens du SE: et 
des experts du Service fedkal br&eilien de traitement des donnees (SERPRO) 
coopkent avec le Minist&re angolais de la planification i l~établiseewnt d’un 
Plan-calcul et i la structuration d’une ccmmisrion de l’informatique. 

9) Enseimment 

Diverses propositions de coopbration se sont d&ji concr&tie&ee dans les 
domaines de l’enseignement et de la formation des cadres administratifs. 

Bien que les moyens financiers se fassent de plus en plus rares1 ce uui a eu 
des rbpercusaions sur les deux pays et notamment sur l*arairtance accord&e a la 
République populaire d’Angola, le Br&ai1 demeure convaincu au’il sera possible 
d’&endre davantage les domaines couverts par ses rieeaux de coopbration 
bilatkale, La Gouvernement brisilien renouvelle son engagement d’aider le peuple 
angolais à surmonter ses difficulth actuelle8 , surtout i un moment 03 ses efforts 
de reconstruction nationale sont constamment menac&a par l’agression &trangére et 
par une r&ellion et une subversion intkieures qui sont appuydee de l’extérieur. 

BULGARIE 

(Original : français1 
[27 mai 19861 

Le Gouvernement de la République populaire de Bulgarie suit avec attention et 
inuuikude les Cvénements en Afrique australe où la situation reste tendue ces 
dernikes années. En dépit des protestations énergiques de l’opinion publique 
internationale et au mépris des résolutions de l’Assemblée générale et du Conseil 
de sécurité, le régime raciste d’Afrique du Sud poursuit sa politiqUe d’apartheid 
et de terreur massive contre la population autochtone , son occupation illégale de 
la Namibie et continue de recourir à la force en matière internationale. Avec 
l’appui et la protection des forces lmpkrialistes, les Etats-Unis en premier lieu, 
le régime sud-airicain se livre sana cesse à des actes de diversion et d’agression 

/ . . . 
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militaire contre l’ind&endance, la souveraineté et l’inviolabilité du territoire 
d’mats africains voisins, entretenant la tension dans la rdgion et créant une 
menace grave à la paix et B la skurfté internationales. ~a R&publiCWe populaire 
de Bulgarie se rallie g la communautd mondiale pour condamner la politique de 
terrorisme d’Etat avec laquelle l’Afrique du Sud et ses alli8s veulent étouffer la 
flamme de la libération nationale dans la rdgion , empêcher les transformations 
progressistes entreprises par les Btats africains inddpendants et faire revenir en 
arribre la roue de l’histoire en Afrique australe. 

Les attaques arm6es de la Rbpublique sud-africaine ont pour cible principale 
la République populaire d’Angola qui, depuis plus de 10 ans, dès le lendemain de 
son indépendance est victime d’agressione de la part des racistes sud-africains. 
Leur but est d’asphyxier le r6gime populaire, de liquider ses acquisitions 
progressistes et de soustraire la RApublique populaire d’Angola g une participation 
active B la lutte contre l’imp6rialisme, le colonialisme, le racisme et 

:a==* 
A la suite des attaaues r&&ées de l’Afrique du Sud et des 

rations de banditisme de l’uNITA qui bénéficie derniérement d’une aide plus 
gén&euse militaire, fînancibre et politique de la part de Washington et de 
Pretoria, l’bonomie angolaise a subi d’énormes dommages et le peuple de ce pays a 
enduré des souffrances et des pertes de vies humaines sans nmbre. 

Sans tenir compte des preuves de volont politique et de souplesse apportées 
par le Gouvernement anqolais dans la recherche d’une solution Dacifique des 
koblimes de la r&ion-par la voie des n&gociations, le régime* d’apaitheid continue 
a poser des conditions politiques, i occuper une partie du territoire ansolaie 
provoquant d’énormes pertes mat&rielles et humaines. Telles ont &t6 les-attaques 
sud-africaines contre la République populaire d’Angola de septembre et octobre 1985 
que le Conseil de s&curitd a oondamn/es a l’unanimiti par ses r&rolutions 571 
et 574 (1985) convae des attaques prémkiitées et non provoquées qui constituent une 
violation brutale à la souveraineté et i l’inviolabilitk territoriale de l’Angola, 
présentant a la fois une menace grave à la paix et 81 la sBcurltC internationales. 

La République populaire de Bulgarie a accueilli avec satisfaction et a 
pleinement appuyé la résolution 577 (1989) adoptée à l’unanimité par le conseil de 
sécurité, approuvant le rapport de la Commission d’enquête sur les dommages causés 
6 la Rdpublique populaire d’Angola à la suite des deux attaques de l’Afrique du Sud 
et elle renouvelle sa condamnation résolue du régime raciste pour ses actes 
d’agression, pour l’utilisation du territoire namibien en vue desdites attaques 
armees et en vue de déstabiliser l’Angola. 

La République populaire de Bulgarie se rallie entièrement à l’appel insistant 
du Conseil de sécurité pour la cessation de tous les actes d’agression contre 
l’Angola de la part de l’Afrique du Sud, pour le retrait sens condition de ses 
forces armées des territoires occupés de ce pays, pour le strict respect de la 
souveraineté, de l’espace aérien et de l’indépendance de la Rt$DUbliCWe oonulaire 
d’Angola et pour la compensation entière des pertes matérielles et humaines qui lui 
ont été causées. Le rapport de la Commission d’enquête fournit des preuves 
irréfutables au sujet de ces pertes matérielles et humaines évaluées, rien que 1~ 
derni&res seulement, 5 plus de 36 millions de dollars des Etats-Unis. Selon 
d’autres évaluations, le total des pertes causées à l'Angola par les attaques de 

/ . . . 
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l’Afrique du Sud entre 1975 et 1995 s*QlBve A 10 milliards de dollars. La demande 
du Conseil de sdcurit6 teitdree dane trois de ses r&olutions correspond aux normes 
internationales gendralement admises ainsi qu’au eene BlBmentaite de justice et le 
Conneil se doit de faire tout pour obtenir satisfaction et pour que la RQpubiique 
sud-africaine n’khappe pas & sa tesponsabilit4 de droit international. 

La tipublique populaire de Bulgarie apprkie hautement les efforts du Conseil 
de akutité pour animer la solidatitB internationale et fournir une aide matbrielle 
b la lUpublique populaire d’Angola en vue du renforcement de sa capacitd de difenae 
et pour le redressement de son infrastructure Economique sui se trouvent reflkés 
dans l’appel aux Etats Membrea de l*ONU et aux organisations intetnationalefl, 
contenu dans les pages 6 et 8 de la t&olution 577 (1985). Le Gouvernement de la 
R&ublique populaire de Bulgarie r6pond volontiers b cet appel car la Bulgarie est 
solidaire des pays coqbattant l~ixpkialisme, le colonialisme, le tacieme et 
l’apartheid et qui defendent leur libstt~ et inddpendance contre l’interven’.ion 
ktanpbre et parce que la République populaire independante, eouveraine et non 
align&n d’Angola, Membre de l’Organisation des Nations Unies set victime 
d’agression et de complots impdtialistes. 

Tout cw pendant la lutte pour rejeter la domination coloniale, la 
R&publique populaire d’Angola a joui pendant la période de son libre d/veloppement 
de la solidatiti et de l’appui de la Bulgarie , un des pteaiers payn a teconnattre 
son ind&pendance et a kablir des relations diplaratiqUes avec elle. Les rapports 
bilathaux politiques, 6conarnisues , scientifico-techniques et culturels entre la 
apublique populaire de Bulgarie et la &Publique populaire d’Angola se Jkeloppent 
sut la base de l’Accord da coop&ration et d’amiti& de 1978 entre les deux pays. La 
Bulgarie apporte i l’Angola, selon ses moyens , une aide matbrielle et autre pour 
l’idification de son (canaie et pour le renforcement de son indapendance 
nationale. En d/but de 1995, la BUlgarle a fourni b la R&pUbliqUe populaire 
d’Angola une aide gratuite en m&dicacrrents, pansesœnts et oêtemsnts pour 5 s~illi~ns 
de lava et, ver6 la fin de la m&me annde, un compl&ment d’aide gratuite s’dlevant 
a 400 000 lava en produits alimetntaires, n&dicamenta et vêtements. 

Comprenant les difficult6s du Gouvernement angolais, la Rdpublique populaire 
de Bulgarie a reporté le paiement des crédits attribués a bhbance en 1984 et 1905 
en les khelonnant a partir du 1st janvier 1986 jusq~*i la fin de 1969. 

Dans le cadre de l’assistance technique près de 200 coop(rants hulqares 
travaillent actuellement en Angola comme enseignants, cadres tiicaux, cadres de 
l’agriculture. Aux termes des accords, 54 spkialistes bulgares se préparent pour 
travailler dans les organisations d’architecture et de projets en Angola. Les 
coopérants ont aussi pour tâche de former des cadres nationaux. 

Quatre-vingt-dix-sept jeunes Angolais poursuivent des études secondaires ou 
sudrieures en Bulgarie. Chaque année la Bulgarie acaardr i l'Angola 17 bollrS~e 
d’&udes. La possibilité d’une augmentation du nombre de ces bourses f?St à l’étude. 

La Republique populaire de Bulgarie accorde une assistance à la production du 
bois dans la province d'Uige et à l'extraction de phosphorites dans la province du 
ZaYre. 

/ . . . 
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Le8 organisme8 intAre de8 deux pays Qtudient? sur la base des accords, la 
po8sibilit6 de mettre en oetuvre des projets du domaine de l’agriculture, de la 
proepeetion miniire, de lgirtdu8trie, de l’&nerg&tigue, de8 constructions et de8 
transporte, 

En vue de la r6alisation de la plupart de ces projets, la partie bulgare 
accorde des crédits banhficiant de conditions allbqbes. 

Le GoUVernefIIant de la R6publique populaire de Bulgarie ContinUera dgavoir une 
attitude de compréhension envers le8 besoins angolais et, selon 8es posribilitésr 
fourn$ra dea effort8 et une assistance afin que soient surmonth les difficult68 
hultant de8 action8 eubvenaivea et agresedvei, de l'Afrique du Sud et des autres 
ennenis du peuple angolaia. 

[Original I anglais1 
[3 juin 19861 

Le Canada fournit a l'Angola de8 necoure et une aide au d6veloppemnt Par 
diverses filiirer. 

Il fifmnce de8 projet8 p8r l~entterise & aon aabr88ade en Angala, 
d'organiaation8 non gouvernementales canadienne8 et internationales, d~inetitutions 
multilat6rales et d’un prograwe d’action organir4 sous le8 auspices de la 
bnfhence de coordination du diveloppement de l’Afrique aurtrale (SADCC). 
Bn 1985-1986, il a vers6 ~1~s d’un million de dollar8 au Fond8 de8 #ationr Unier 
pour l’entame (FISE), au Ybut Coaiasariat des Nations Unies pour lea r6fugi68 
(RCR), au Coait6 internatioml de La Croix-Rouge et b d’autres organisations ncm 
gouvernementales au titre de l’aide A l’Angola. W outre, 75 000 dollarr, en SU8 
des fends ver868 A la SADCC, ont 6t6 affect68 A la r6alimation de petits projets en 
Angola. 

[Original t ChiIWiS] 
15 mai 19861 . 

Le Gouvernement de la dpublique populaire de Chine condamne vigoureusement le 
r6gi8e raciste d’Afrique du Sud pour ses incurrione aredes r6p6t6ea dan8 le 
territoire de la R6publique populaire d’Angola et eon occupation continue de 
certaines partie8 dudit territoire , en violation flagrante de la souverainet et de 
!‘intiPritii territoriale de l’tigola. - . _ _ - Le Gouvernement chinois exige crue les 
autotitée sud-africainea appliquent imaédiateraent le8 r68olutions de 1’Aesemblée 
générale des Nation8 Unies et du Conreil de sécurit6 relatives 5 la question, 
mettent fin inconditionnellement A leura actes d’agression contre l’Angola et 
retirent sans délai leurs troupes de ce paye. 

/ . . . 
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Le Gouvernement chinois soutient fermement l’Angola et les autres Etats 
africains de premike ligne dans leur juste lutte contre les actes d’agreeeion 
armees, de subversion politique et de sabotage korwmique, pe&tr&s par l’Afrique 
du sud ainsi que dans leurs efforts pour adfendre leur ind&endance, leur 
souverainet et leur intdgritd territoriale. Afin d’assurer l*application de la 
résolution 577 (19S5), le Gouvernement chinois a. de concert avec les d&rrtements 
int6resa&, acuxa&, dans les limites de ses moyens , une assistance matdrielle i 
l’Angola. Cette assistance peut être d&xlte comme Suit : 

1. Le Gouvernement chinois a fait don b l*Angola, par l*lnterm&3iaire du 
Programe alimentaire mondial, d’un Qquipement de ddchatgement de naviree d’une 
valeur de 100 000 yuan Renmimbit ce matkiel est arriv& a1 port de Luanda le 
24 décembre 1985) 

2. La Fédération des syndicats chinois a fait don a la Uniao National dee 
Trabalhadores Angolanos (Union nationale des travailleurs angolais) de 100 tonnes 
de blé; la cargaison est arrivde au port de Luanda le 9 janvier 19861 

3. Apr&s avoir donné 3 000 tonnee de bld i l’Angola en 1984 et 1985, le 
gouvernement chinois a fait, cette annde, don au gouvernement angolais de 
2 000 tonnes de ma’is, sui devraient arriver au port de Lobito i la fin du mois de 
msrs ou au debut du mois a’avr il. 

ETATS-UNIS D’AMBRIQDE 

IOriginal 2 anglais] 
(30 msi 19861 

Les Etatta-Unis d’Mn(rique ne sont pas actuellement en mesure de fournir le 
type d’assistance demandbe aux paragraphes 6 et 8 de la tholution 577 (1965) du 
Conseil de r&xrit& de l*Orgsnisation des Nations miea. 

PAYS-BAS 

[Original 2 anglais] 
(25 avril 19801 

L’assistance fournie par les Pays-Bas, au titre de la reconstruction de 
1’ infrastructure économique en Angola, en particulier celle appurt&e sous forme de 
crédits mixtes, se pourouit dans la mesure où la situation actuelle du pays le 
Permet. 

/ . . . 
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RRPURLICDR DR&¶DCRATIQUR ALLRMANDR 

[Original r anglais1 
123 avril 19861 

C’est avec indignation et pr&ocupation que le Gouvernement de la République 
dhcretique allemande a pria connaissance des nouveaux actes d’agression perpétrés 
par l’Afrique du Sud contre la Rdpublique populaire d’Angola. Dana des 
d&Aerationa portant aur la question faites A l*ONU, notamment durant la 
quarantiAme session de l’Aaaembl6a g&drale et au cours des dunions consacrées par 
le Conseil de a&curit6 A l’Afrique australe, l’an dernier, la RDA a résolument 
condamn8 l’occupation continue d’une partie du territoire angolaia par les troupes 
sud-africaines et leurs incursions r&&ea dans d’autres r6giona du paya. Ces 
actes d’agression incessants et totalement injustifiés, perpétrda par le r&ime 
d’apartheid contre la aouverainetd d’un paya voisin constituent une grave menace 
contre la paix dana la réqion et au-delA. Par ailleuca, un fait préoccupant 
retient une fois de plus l’attention t le Territoire de la Namibie, qui est 
illigalement occup& par 1’AfriQue du Sud, est abusivement utilia8 comme base de 
départ pour de telles opbrationa. 

La République ddnocratique allemande soutient fermment lea appela lancés dans 
les r8aolutiona du Conseil de aburit6 relatives a la question - dont la rbaolution 

s77 (1985) - et celles de l’Asaembl6e générale en vue de la cessation immédiate des 
actes d’agreaaion de l’Afrique du Sud contre la République populaire d’Angola, le 
retrait inconditionnel de toutes les forces d’occupation sud-africaines et le 
respect, aana restriction, de la souverainet&, de l’intégrité territoriale et de 
1’ tnddpendance de l’Angola. 

Le peuple de la RDA tient A assurer le peuple angolais, qui méne un combat 
hdrolque, de sa sympathie et de sa aolidariti. Une grande partte des lona versés 
l*ann&e derniare au Comit& de aolidatiti de la RDA, soit 200 millions de marka, a 
été Consacr(e A l’aide aux Etats de premiAre ligne d’Afrique australe, A la south 
Wtat Africa People’a Organization (SWAPO) et A l*Afr ican National Congreaa (ANC). 
Les fournitures comprenaient des vihicules de transport, des vêtements, des 
m&dicaaenta et des denr&ea alimentaires. A la fin de 1985, deux nouveaux 

chargements aont artida A Luanda , au titre de l’aide aux victimes des agressions 
perp~tr~ea par le r8qime d’apartheid durant l’automne de l’annde p-.aade. Cea 
chargements comprenaient des camions, du matériel nédical, des médicaments, des 
pansements, des vftements, dea couvertures, 400 tonnes de farine de bld et 
13,s tonnes de lait en poudre. Depuis le mois de novembre, 40 ressortissants 

angolais, gravement bltaa&a au cours d’attaques lancbea par le régime raciste 

sud-africain reçoivent des soins médicaux en RDA. La République populaire 
d’Angola, qui s’emploie A repousser les attaques impérialistes et racistes dirigées 
contre sa souveraineté et A construire une nouvelle société A visage humain, pourra 
continuer A compter A l’avenir sur la ferme solidarité du peuple et du gouvernement 
3e Ir- on*. 

/ . . . 
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RDYADMB-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NORD 

IOriginal : anglais1 
15 juin 19861 

La Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord entretient des 
relations aIdale avec la Pdpubliqua populaire d’Angola. Au coure du d&bat qui a 
prb&d6 l’adoption de la r&olution 577 (1985) du Conseil de ehrit6, le 
Rephentant permanent du Royaume-Uni a fait part du soutien du Gouvernement 
britannique a l’angola et de 8a profonde pdoccupetion au sujet de la situation & 
l’examen. Le Royaume-Uni a voti pour la risolution 577 (1995) tout comme d’autre6 
aembrer du Couseil de ebcurit6. 

Le Royaune-Uni a aide activement l’Angola gt3ce A mm programma d’aide 
bilatirale et en contribuant au programme de la Communauti europ&enne Pour le 
dhveloppenent . 11 a on outra fourni une amrietance alimentaire p5r lSinterm4diaire 
du Cœitb international de la Croix-Rouge. UV 14 mai 1986, le Gouvernement 
britannique a signb un accord gén6ral de ccqdration avec le Gouvernement 
angolais. Cet accord, qui a pour objeotif de promouvoir la coopkatim hzonomisue, 
culturelle, scientifique et technique entre les deux psyr, t’oigne UDB fois de 
plus de l’intkk du Gcmvernemmt britannique. 

lcfimmuwAQDIB 

[Original t anglaiel 
Il6 avril 19861 

La R6publique socialiste tch&oalovme condamne r/aoluasnt lea acte5 
d’agression commis par le rigiœe raciste d’Afrique du Sud contre l’Angola. La 
Ripublique socialiste tchkoalovaque, qui entretient des relations amicales avec la 
République populaire d’Angola, fournit A ce pays une assistance dms tous les 
domaineo, y coakptio une aide mat4rielle, selon sea possibilités et les besoins de 
la tipublique populaire d’Angola. 

UNION DES REHIBLIQDES SOCIALISTES SOVIETI~ 

[Original r ruesel 
130 mai 19861 

La Mission permanente de l’Union des Républiques socialistes soViétiUue8 
auptbr de 1’Otqanieatlon des Nations Unie8 pthsente ses complimenta au Secrétaire 
qhiral de l’organisation et, se rdfdrant à ss note SCPC/~-S/~S(~) du 
16 d6cembre 1985, par laquelle il transmettait le texte de la rdsolution 577 (1985) 
du Coneeii cie sécurité en date du 6 décembre 1985 , relative d l’agression perpétrée 
par l’Afrique du Sud contre L’Angola , a l’honneur de déclarer ce qui suit. 

L’Union soviétique a voté pour la résolution 577 (1985) et appuie sane réfwrve 
les dispositions par leequelles le Conseil de sécutité condamne énergiquement le 
s&girpe raciste sud-africain pour les actes d’agression qu’il commet contre la 
République populaire d’Angola et pour avoir utilisé le Territoire de la Namibie 

/ *.. 
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camoe base pour perpétrer des incursions atmks et d6stabiliset la RdpubliqUe 
populaire d’Angola. L’Union sovietique fait sienne la conclusion du Conseil de 
sécurit6 selon laquelle la poursuite des actes d’agression du dgime de Pretoria 
contre l’Angola constitue une mnwe pour la paix et la e&curiti internationales. 

Depuis l’adoption de la rdeolution 577 (1985) du Conseil de dcuritér la 
situation en Afrique australe, loin de s*ast6liorer, devient de plus en plus 
ex plos ive . Face à la rkistance croissante que la majoritb de la population 
sud-africaine oppose au système inhumain de l’apartheid et à l’essor de la lutte 
men8e par le peuple namibien pour sa libkation, le rhgime raciste accentue la 
r6pression en Afrique du Sud a&rte, poursuit une politique de terrorierœ d%tat à 
l’encontre de l’Angola et des autres Etats africains inddpendants voisine - le 
Zimbabwe, la Zambie, le Botswana, le Mozambique et le Lesotho. 

Les Etats-Unis d@Am&rique, mettant en pratique leur politique wd’engaqement 
constructif* , oondamée par l’ONU, aux o8tés du rdgiaw, d’mr theid, sont de 
connivence aveo les racistes de Pretoria dans leurs tentatives pour d&atatiliser 
les Etats -de preœière ligne’ et les encouragent à dklencher des guerres non 
d&clar&as contre des peuples africains inddpendants. Le Gouvrrnment des 
Etats-Unis s’est engag& dans la voie d’actions hostiles direotes contre l’Angola en 
fournissant aux bandes fantoches de 1WNITA les armes les plus mderne8. 

L’Union sovidtique souhaite qu’il soit mis fin d&finitivewnt aux actss 

d’agression et autres atteintes à la souverainet& et & l’int&gritd territoriale de 
la Rbpublique -laite d’Angola et d’autres Etats *de première ligne”, appuie les 
propositions tendant i ce que le Conseil de dcurit4 prenne contre le ré9he 
raciste sud-africain les manotions globales obligatoires que pivoit le 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. 

Conform&ent à l’appel lano& aux Etats Mmbres dans la rbsolution 577 (1985) 
et de nombreuses autres r&solutions du Conseil de s&curit& pour qu’ils octroient 
toute l’assistance nkessaire à la Rbpublique populaire d’Angola en vue de 
renforcer sa capaciti de difense , l’Union swi/tique participe A la constitution 
des forces atdes nationales angolaises. Cette collaboration consiste a livrer à 
l’Angola des armamente et du matkiel militaire ainsi qu’a former des cadres 
militaires nationaux. 

Cot~e le prdvoit la t6solution 577 (1985) du Conseil de Aurit&, l’Union 
soviétique octroie une aide à l’Angola pour lui permettre de recons.truire 
iddiatement son infraatruc tute iconanique graveront endommagée par la longue 
lutte qu’il a mende pour se libbrer de la d&endance coloniale et des actes 
d’agression qu’a continué de cmttre l’Afrique du Sud après que l’Angola eut 
conqu la aon indépendance * 

.___ . --%V=I; i'oi& âe i'ünim euviéiique, ie puyn recünsi~tiii is3ü *ïïtS et ~ÜtiXûüt~ô 
détruits à la suite d’actes hostiles, construit des r6servoirs à péttole dans les 
Provinces de Malanje et Kwanza-Sou1 de même qu’une énorme station-service offerte 
par l’union soviétique pour l’entretien des autanobiles sovikiques, mène des 
travaux de recherche géolirgique et topogéodé?sique, remet en état les navires 
angola is, crée des exploitations d’Etat pour la culture du coton et d’autres 
expl cita t ions agr ico Les, a entamé les travaux péparatoires pour la construction 
d’une grande centrale hydroélectrique, etc. 

/ . . . 
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Les deux par tics ont conclu en janvier 1986 un accord de coop&ation en vue de 
crder en Angola toute une &ie de nouvaaux canplexes industriels, notamnent 
plusieurs stations d’entretien de machines agricoles, et d’une usine de 
transformation de la viande. L’Union sovi&ique collaborera Bgalement à la 
construction, au sud de l’Angola, d’un imense complexe halieutique compoe6 de 
quais, d’ateliers de cardnage d’entreprises de transformation du poisson et d’un 
centre d’apprentissage. 

Les questions concernant la coopdration eovi&t*angolaise sur les plans 
dconamique et commercial, de m&ne que les moyens d’en accroPtre l’efficacit&, ont 
6té examfn& en d&tail au cours do la visite que le Pr&ir]ent de la Rbpublique 
populaire d’Angola, M. G. E. dos Santos a effectude en URSS en mal dernier. 

L’un des problèmes les plus importants de l’Angola est la formation de cadres 
nationaux. pour les resoudre, quatre centres de formation professionnelle et 
technique d’agronomes, de mkaniciens, d’&lectriciens, de garagistes et un institut 
pédagogique secondaire des adtiers de l’industrie ont Btd mis sur pied et 6quip6S 
avec l’aide de l’Union sovikique. Pr&6 de l2 000 spdciallstes et travailleurs 
qualifies angolais ont reçu une formation dans ces &abliesaments ainsi qu’une 
format ion en cours d’erqploi dans les complexes industriels cr&Qs gr&ce b la 
coopkatlon savi&i-angolaise. Entre la fin de 1985 et le d6but de 1986, le 
Gouverneront swiétique a pis la d#cisian d’aider l’Angola & crier une facult( du 
p&role et du gaz au sein de l’Univetsit6 de l’Angola, une &cole technique et 
10 centres de foraration profeeslcmnelle et technique. 

Environ 1 040 citoyens angolais poursuivent des (tudes danr les &tabli6ss#aents 
d’enseignornent supérieur et sacondaire spécialis6 de l’Unian sovi6tique. Un 
wotocole ptboyant la formation de cadres angolais dans les &tabliesaments 
d’enseignement swiétiques entre 1986 et 1395 a &t4 signb en avril 1986. 

Compte tenu des dltficult& mon&aires et financibres de l’Angola, ce dernier 
b&n&ficie de conditions de faveur dans le cadre de la coopératia, &onomique, 
technique et ccmetclale entre les deux pays. Le Gouvernament angolaie s’est vu 
accorder à plusieurs repr ises un report des ichdances de remboursement des machines 
et équipements livr8s par l’Union sovidt lque. 
&t& consenti au dbut de 1986. 

Le dernier report de ce type lui a 

L’Union soviétique, fidèle au Traité d’amiti6 et de coop&ation 
sovidto-angolais du 8 octobre 1976, proclame sa pleine solidaritd avec la lutte que 
le peuple angolais mène avec abn&ation pour défendre sa Souverainet et Son 
indépendance. 

Comme l’a souligné le 6 mai dernier le Sec;dtaire gén&al du Comith central du 
parti communiste de l’Union SOVLétiqUe, H. M. S. Gorbatchev, *il eet très 
important, pour soutenir l’Angola, que la communauté Internationale tout entière 
mène une action encore plus énergique pour obtenir la cessation définitive des 
actes d’agression perpétrés contre son indépendance et son inti?grité territoriale”. 

/ . . . 



Yougoelavie a d&ci& de foun& I la RBpublique populaire d’Angola une aide 
coneietant en denrh alhentaicee, ddîcamente et autres fournitures m&tcalee, 
d’un Pontant total de 10 rilliars de dinars afin de lui permettre d’atthuer lea 
effets doo attaques mn68 contre elle par l’Afrique du Sud- 

-~-.--~----_--.-_---- .-_-..--~--_--.- _____.__. ~ _____ ~ i-_ ~-- -----. ---____ --__.. 



S/l819S 
Frsnçaîe 
Page 18 

Anuexe II 

Lettre datée du 16 dhembre 1985, sdreeeie par le lecritaire g&nkal* 
aux organieettone înternationalea 

toriginal t anglsial 

Me rdf&rant i la rholution 577 (1983 dont voua trouverez copie ci-jointe, 
que le Conseil de dcurit8 a adopt&e b aa 2631bme eknae le 6 dkembre 1985 au 
titre du point intitul8 ‘Plainte de l’Angola contre l’Afrique du Sud”, je voudrai8 
en particulier appeler votre attention mur le paragraphe 8 aux termea duquel le 
mneeil de aburiti I 

‘Prie lea Etats Membres et les organiaatione internationale6 d’octroyer 
d’urg= une aaqietance mat&rielle et autre i la R&publique populaire 
d’Angola afin de faciliter la raconetruction iddiate de mn infrretructure 
boonmîque . l 

La Secr&taire g&n/ral (tant prii, au paragraphe 9, de faire rapport au Cmaeil 
de S&urit& sur l’appliaation de la rholution , en particulier &a aon paragraphe 8, 
aelon que de baaoin et au plua tard le 30 juin 1986, jo voua merair obligh de bien 
vouloir me comunîquer, avant le 31 mai 1986, toua renaeignemnte eur Ire dbitaione 
priaaa par wtt0 organisation en application do la rholution. 

Le Sacr/taire g&n&ral, 

(signi) Javier tires de cu&llar 

* Une copie de cette lettre a aussi &t& envoy&e au Département de 15 
coopération technique pour le développement, qui exécute un programme d’sctfvitae 
en Angola. 

/ . . . 
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Extraite dea r&onees reguee 

Agence internationale de l’inergie atomique 

Bsnque wnd tale 

Commeut 6conaaique europeenne 

Département de la ccopkation technique peur le d6veloPpement 

Fonde international de d&eloppement agricole 

Ponde modta ire international 

Haut Comiesmire des Hatione Unies pour les réfugih 

Organisation des Natione Unie8 pour l’alimentation et l’agriculture 

Organisation de l”aviaticm oivile internationale 

Organisation des Nation#’ Unie6 pour le dbveloppment induetrie 

Organisation dea Rationo Unie8 peur lbidwation, la ecienoe et la oulture 

Organbation maritime internatimale 

Organisation rbtiorologique mondiale 

Organisation mondiale de la propriitd intellectuelle 

Organisation mcmdiale de la sant/ 

Programe alimentaire mondial 

Prcqranm dee Nations Unieo pour le &velcppeaent 

Union postale univereelle 

/ . . * 
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AGENCE INTERNATIONALE DE L’ENERGIE AlWIQUE 

[Original : anglais] 
115 janvier 19861 

Bien que la RBpublique populaire d’Angola ne soit pas membre de l’Agence 
internationale de 1’8nerqie atanique, nous serons heureux de lui prêter une 
assistance technique en matiare d*utilisations pacifiques de l’dnergie atomiquer à 
par tir de nos ressources propres. Toute demande d’assistance de ce type de la part 
de l’Angola devrait dtre transmise par l*intef&diaire d’un Etat membre ou d’un 
groupe d’Etet membres de l’Agence. Celle-ci serait Egalement dispos&e à exkuter 
tout programe d*assiatance & l’Angola fina& par le PNUD, mais aucun projet de ce 
type n’a 6th élabor8 ju8quaà pr&sent. 

Le Dire~~keur de la Divisicn 
des relations extkieures, 

(Si&) Christopher HERZIG 

[Original t anglais] 
[8 janvier 19861 

Les Statuts de la Banque Pr&isent que sea retssources et services seront 
utilie&3 au ddfice OXclUeif der Etate #BembrOS (art. III, sect. 1). La Rapublique 
populaire d’Angola n’/tant pas membre de la Banque, 1~ocUoi par la Banque de 
l’a8@istalK?e aratérielle et autre demn&e dans la &olution 577 (1985) du Conseil 
de s&curit& n’est pss jurtifib. 

Le Prhibcnt, 

(Siqné) A. W. CLAUSEN 

[Or iq inal : anglais1 
[5 juin 19861 

Dans le cadre du Plan de relèvcnent et de relance adopté en novembre 1985 par 
la Communauté éconanique europ&enne en faveur de huit pays afr iciins frappés par la 
famine, La Commission des communautés européennes a alloué un montant total 
de 2 590 000 ECU à l’Angola. Ce montant a été octroyé & ce pays afin de lui 
permettre de poursuivre les opérations d’urgence en cours, de rcmmencer les 
activités de relèvement de l’agriculture et d’évaluer la possbilité d’akliorer sa 
capacité logistique. La Commission envisage actuellement d’accorder une nouvelle 
aide dans le cadre de ce plan. 
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Dans le cadre de la troiei&ne Convention de Land, la Comnunautd Economique 
eutop8enne fournira à l’Angola une aide B*&levant au mine à 95 millions d%CU 
ainei qu’une aeeietance au titre dee accorde de coopkation r6gionale, accorda aux 
termee desquele 110 millions d’ECU ont déjb &tB alloub aux neuf paye africaine 
membres de la Confdrence de ooordination du dbeloppement de l’Afrique auetrale. 

Le Chef de la d6Mgat ion de la Commiseion 
des comnunaut6e eurotiennee auprea de 
l’orgenieation dee Nat ifme UnieEi, 

(Sis&) Michael HARDY 

DEPARTEMBNT DE LA WPERATION TSCHNIQDE POUR LE DEVELOPPSHDW 

(Original t anglaie) 
[l5 avril 19861 

h rbolution 577 (1985) aeeigne aeeurbbent une tache coneid&able au ByBtème 
deo Natione Unies, notament à toutee les organieatione qui s’intbreaeent à la 
coop6ration technique pciur le d&?eloppement konomique et eocial. Etant don& que 
dans cette r6eolution, le Conseil de ahrit demande deB renseignemente sur les 
artivit&s dee organisations internationales dmcr la Rbpublique populaire d’Angola, 
je eaieie cette occaeion pour vou8 adreeeer la liete de8 activit&B entreprieea 
actuellement dans ce peys dans le cadre du prograame du D(parternent de la 
coopbrat ion technique pour le bbveloppement. 

J’ajoute que le 06parteRent eet prat, en coopkation avec le gouvernement, à 
axer ree autivitbs sur le règlement des problèmes konotniquecl et mxiaw les plus 
urgente de l’Angola. 

Le Secr&taire g&&al adjoint 
à la cootdration technique 
pur le dkeloppement, 

(Signé) Xie QIHEI 

Appmd ice 

Aeeietance à l’Angola 

tipartement de la coopkation technique pour la d&reloppement 

Le D6par tement de la coop&rat ion technique pour le développement a poursuivi 
son action pour adliorer et reconstruire l’infrastructure 4conmique de l’Angola 
par des programmes relatifs à la ppulation, aux ressources minérales, à la 
comptabilité nationale et au rôle des fermes dans le développement. 

On peut notananent signaler les projets suivant6 : 
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ANO/1 8/POl - Recensement de la population. - Le DBpartement a fourni une aeeietance 
B l’Angola, sous forme de service6 de spkialistes en mtibre de cartographie, de 
traitement de donn&ee et d’organisation des recensements ainei que de l’octroi de 
plusieurs boursea, pour l’aider b rdalieer mon premier recensement partiel depria 
1’ indipendance. Le projet visait b fournir au gouvernement des etatistiques 
fiables et i jour pour la planification konomique et sociale. A ce jOUt, 

285 354 dollars ont dejè 6t6 allou6s et 150 711 dollars ont éti rherv&, à cette 
fin, pour 1986. 

ANG/7 - Prospection minière. - Ce projet visait b renforcer l’infrastructure 
du Winistere et de l’organimre reeponsables de la prospection des reseourcee 
minkales du pays. 
achev6. 

Le projet, d’un coh de 2 592 579 dollars, est aujourd’hui 

ANG/82/WO2 - Ce projet vise à relancer le procersus de tiveloppement Bconanique et 
social de la camunaut8 d’loolo et Sengo, en mettant l’accent sur l’int8gcation des 
femmes. Pour des raisons techniquee, les activitds du pojet n’ont pae encore 
ooœenc6. Un montant de 183 200 dollars a itd allou6 au titre du oalendr ter dee 
activith pur 1986. 

AW8 4/001 - Cdation d’un oyrtbme de comptabilité nationale. - L’objectif de ce 
projet est d’&tablir un syatti int(gr6 de caaptabilitd nationale par la collecte 
et la carpilation eyetiwtiques de dondee &conœiques et fiscales de base, en vue 
de renforcer le Uinietbre de la planification nationale. La projet prdvoit 
l’interventiar de trois ep6cialistrs de la comptabiliti nationale et dans des 
dosmines connexes et l%ctroi de bourses, correspondant a 30 m/h, dans le mi%ne 
fmcteur. Les bpnsea privuerr à ce titre sont de 518 308 dollars sur une fir iode 
de deux ans environ. 

Un conseiller interrkiaral sp&cialiste de l’extraction miniare et de8 
organirwes qui en sont Charg&e s’est rendu dans le pays du 25 novembre 
au 3 d/cembre 1985 pour prtxdder a des oonsultations sur le pograplu relatif aux 
ressources minkales. 

K)NDS INTSRNATIONAL DE DRVEXAPPBE(Et#‘T MRIaiLE 

[Or ig inal : anglais] 
(28 janvier î9861 

L’Angola est devenu pays membre du Fond8 international de d&elopp@nent 
agricole (PIDA) en 1984 (catégorie III). Des Etudes sur ce pays ont ht6 
entreprises pour determiner la meilleure tapn dont le FIDA pourrait aider l’Angola 
compte tenu de sa situation. Apràf3 des entretiens pr6liminaires avec le 
,.rr....rrr-rr, .jY’.b...YUb..V, le $wmsae a aeua.,l a.na n4mmin.n & ..r-rr.mrr~4rrr .ndm4rlr Ai -4~ mn.ah+ra ” C...“,W -..w .“----d.. r--~--I--‘-.. -p1--..-- .w- --.. ---.I-- -- 

en Angola en octobre-novembre 1985. Le but de ces miseone envoyées dans certains 
pa-vs est d’iden&ifier les contraintes qui ont un effet n6gatLf sur la capacitd de 
producton et les revenus des petits cultivateurs et de formuler deF recommandations 
qui prissent être utilisées pour définir un prograrr..a sectoriel et établir une base 
pour les activités du PIM. Les tcavaw opérationnels de la mission de 
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programmation ephiale du FIDA en Angola ont 616 achev6e l*ann&e dernihe dans les 
conditions de &uritB difficiles qui r&gnent dans le pays et l’on Etablit 
aatuellement la version d&f initive de son rapport. 

D’après les premi&tres conclusions, il eamble que il soit nhesfmire d’sm4liorer 
d’urgence l’infrastructure institutionnelle pour faciliter le transfert de 
~Chandises vers les zones rurales, qu’il s’agîsae d’intrante agricoles ou de 
biens de consamation. Il y  a aussi beaucoup é faire pour remettre en état lee 
infrastructurea mt8rielles d&labrdes telles que les installations oootechniquee, 
les pointe d’eau et les institutions au service de l’agriculture. 

Ls FIDA, agissant en consultation avec le Oouvernement angolais, identifiera 
un ou plusieurs domines d’action dans les mois b venir. Lorsque les entretiens 
avec le gouvernement seront achevhs, une mission d’identification coatplhte sera 
envoyb en Angola en 1986 pour formuler un ou plusieurs projets d’assistance 
financibre et tachnique du FIDA. Soyez aseut que comœ suite b la rbeolution du 
Conseil de skuitb mentionnde &ne votre comwnicatfon, il ne sera mbag& aucun 
et fort pour engager au plus vite l’erhtion des projets parrain& par le FADA en 
Angola. 

Je tiens a confirmet que le FIDA a 1’ intention de coopdrer pleinement, dans la 
liaite des reeeources dirponibles, b l’amblioration de lbinfrastructure homImiqUe 
de l*Angola. 

Le P&ident, 

(signo Idr ise JAZAIRY 

WNDS M-TAIRE IWMRNATIO#IU 

[Original t anglais) 
[28 mai 19861 

Je tiens h faire observer quo l’Angola n’est pas membre du Fonds mon(ltaire 
international et que, par conoéguent, le Fonds n’a pu prendre aucune d6cieion du 
type d&crit &ne vos lettres et dans le paragraphe 8 de la holution 577 (1985) du 
Conseil de rdcurit6. 

Le FLepr&aentant Bpbial auprès de 
l’Organisation des Nations Unies, 

(Signd) Jan-naarten ZEGERS 
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HAUT ODMMISSAIRE DES NATIONS UNIE8 PCUR LES REFOCIES 

[Original t Pr ança is] 
(28 e&rier 19861 

&ne le cadre de son mandat, le Haut Comisearlat des Nations Unies pour les 
rdfugiés (IER) n’a pas de programmes spécifiques visant à la reconstructin de 
l’infrastructure hnomique de la Rdpublique populaire d’Angola, mia compte tenu 

de la P&ence de divers groupes de rdfugiés et de la variBt& des secteurs couverts 
par les programes HCR, certaines formes d’aaeistar~e peuvent y concourir. 

En Rdpublîque populaire d’Angola, le HCR assiste pincipalement trois groupes 
de r4Fugih qui sont t 

Les r6fugies namibiena t Par le biais de la SisIpO, le WR vient en aide à 
environ 70 000 r&fugiés namibiene dont 40 000 dans les camps de Kwansa 8ul 
et 30 002) &mpill& dans les autres provinces. 

Rn 1986, il est prdvu un programe de 2 870 000 dollars des Etats-Unis 
qui consolidera les efforts entrepris durant les anndes prkhdentes afin 
d'amaliorer les conditions de vie de ce groupe de r4fugih et qui couvrira le0 
secteurs des biens danest iques, de la sa&, de l’(ducaticn, des transports, 
de l’agriculture, de l’assistance technique, de l’apprwisionnment en eau et 
de la conatrwtion d’un atelier de confection. 

En 1985, l’assistance du HCR s’est 61ev6e & 2 017 000 dollars et a 
couvert dans l'ensemble les &aee secteuts qu’en 1986. 

US rdfugt6s sud-africains : Le progcame 1986 d’assistance 
aux 9 000 r4fwfBs su&afr ica in8 g&nkalement d’origine urbaine, d’un montant 
de 700 000 doliare, sera mi6 en cëuvre , cme par lë pass6, par~l~‘AfriCan 
National Congres# (AN) et cowrira les secteurs des transports et de 
l’agriculture afin de renforcer les r/sultats obtenus durant les annhes 
anth ieuree. 

En 1985, l’assistance du HCR s’est klevde à 732 000 dollars et a cowett 
dans l’ensemble les mêmes secteurs qu’en 1986. 

Lea réfugiés zaïrois : Les 13 200 r&fugi&s zalicoia qui vivent dans les 
provinces de Hoxico et de Kwanza Norte reçoivent l'assistance du WR à travers 
le Secrdtariat d*Etat aux affaires sociales (SEAS). 

En 1986, il est prévu seulement une allocation forfaitaire 
de 50 000 dollars pour venir en aide à ce groupe de tdfugibs en raison des 
sdrieux retards dans la mise en œuvre, liés à des questions de s/curlté et à 
dz; û::::Gilt:il Y'.x& awt sites rencontrées lors de la mise en oeuvre du 
progcame 1985 dont l’allocation de 208 000 dollars avait dû être ramenée 
a 50 000 dollars. 
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Dans le cadre de la deuxième Conf&enoe internationale suc l’assistance aux 
rdfugiés en Afrique (CIARA II) , le Gouvernement angolais a prBsent6 un programme de 
Vulgarisation agricole et renforcement des associations de production et de 
COsmmrcialisation dans la province de Uige’. 

La Communauté éconaxique europbenne (CEE) a accepte de financer une pert ie de 
ce progranxne et a alloud un montant de 2 000 000 d*ECIJ (1 900 000 dollars) au 
Projet cor respondant int itul6 n Installation d6f initive d’anciens r6fugiés dans la 
province de Uige”. 

Deux protocoles d’accord ont Qt6 signes les 12 juin 1994 et 22 mai 1985 
respectivement entre la WI3 et le Gouvernement d’Angola d’une part, et entre la CBB 
et le HCR, d’autre part, pour la mise en oeuvre de ce projet. 

œux cent quatre-vingt mille personnes dont la majorité sont des Angolais 
rapatr i&s du ZaPre, vivant dans les cantons de Maquela do Zambo et de Damba, vont 
bén6ficier de ce projet qui couvre les secteurs de l’assistance sanitaire, de la 
construction d’équipements collectifs, de l’intensification de la poduction 
agricole et du renforcenent des circuits d’approvisionnement et de 
c0mmetcialisation. 

Par le Protocole d’accord sign8 le 22 mai 1985 avec la CEE, le WR assume la 
teeponsabilit.~ générale du projet et de son suivi. 11 sera responsable noment 
de l’acquisition du matériel nhessaire au wojet, de la coordination avec le 
Secrdtariat d’ttat aux affaires sociales (SEAS) et l’expert de la CEE. Il prendra 
toutes dispositions nécessaires en we d’assurer dans les meilleures conditions la 
mise en oeuvre du projet. 

Le Haut Commissaire des Nat icms Unies 
pur les r8fusiés, 

(8 ign6) Jean-Pierre HOCK 

ORGANISATION DES NATIONS UNIlIS POUR L’ALIMIBITATIffl l3T L’AGRICULTU= 

(Or içinal : anglais] 
[4 f/vcier 19861 

l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) 
fournit à l’Angola une assistance portant sur une vaste ganrne d’activités. Treize 
projets d’un coût total de 9 064 450 dollars E.-U. sont en cours d’ex&cution 
en Angola dans les domaines suivants : pêche, services agricoles, mise en valeur 
des ressources humaines, mise en valeur des reesources en eau, crédit agricole, 
sant6 animale! cnopé?tat ives agr icoles, statistiques aqr icoles, production de 
semences, développement de l’industrie laitière et production de bananes. D’autres 
Projets, d’un montant total de 1 318 OC0 dollars E.-U., sont financés par le Fonds 
d’affectation spéciale pc>ur l’opération d’urgence d?s Nations Unies et le PrOgrm@ 
de relévement de l’agriculture africaine de la FAO. Dix-sept autres pr 0 jets 
actuellement dans la filière attendent aussi d’être financés par des fonds 
d’affectation spéciale et Par le PNUD. L’assistance Eournie comprend également 
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l’envoi, à la demande du gouvernement, d’une mission d’identification du Centre des 
investissements de la FAO. On espère que ces activités contribueront à la 
reconstruction, et au renforcement de l’infrastructure 6conomique de l’Angola. 

Outre ces activités de dbeloppament, j’ai approuv8, en avril 1985, la 
fourniture d’une aide alfmentaire d’urgence aux personnes d8plac8ea d’un montant 
total de 1 046 000 dollars des Etats-Unie. 

Le Directeur g&kal, 

(8igné) Edouard SAOUMA 

ORGANISATIDN DE L’AVIATION CIVILE INTERNATIONALE 

[Original : anglaie] 
[l7 janvier 19861 

un projet ex&zut& par l’Organisation de l’aviation civile internationale 
(CACI) et destin4 à fournir dee cours d’instruction au Centre de formation 21 
l’aviation civile de Luanda en matlke de conwnicatione adronautiquee, de 
maintenance dea appareila &lectrOniquee et de contrale de la navigation a& ienne 
ainsi qu’a offrir des bourses dans ces disciplines doit s’achever en 1986. Bn 
outxe, une aesfetaruze opérationnelle a ht6 fournie au Hinfetère de l’aviation 
civile &ne le dmine du contr&le de la navigation a&rienne à l’akoport 
international de Luanda. Une importante misski chargie d’ident If ier les beeoins 
eupplbmentaires d’arelrtance du Gouvern-ent angolais dans le domaine de l’aviation 
civile s’eet achevde fin 1984. Toutefois, on recherche encore les sources de 
f inanccrsent. Une autre raission doit pourwivre ces efforts au cours du premier 
trimestre de 1986. 

Le Secretaire g&&al, 

(Signé) Yves LAMBERT 

ORGANISATfDN DES NATIONS UNIES POUR LE DBVBLGPPEMBRT INDUSTRIEL 

[Original : anglais] 
[2 juin 19861 

L’GNUDI prend actuellement les mesures suivantes pour appuyer les efforts de 
reconstruc tien immédiate sntrepr ia par le Gouvernement angolais : 

a) SI/ANG/S5/801.Rev.l - Projet de rénovation des abattoirs dans les provinces 
ùe Ïïuiîa, iïamibe, üengueïa et cunene, approuvé en octobre 1985 et devant être 
financé dans le cadre du Pfograme des services industriels sphiaux (SIS) 
administré paar l’ONUDX, pour un montant de 27 400 dollars des Etats-Unis. Ce 
projet porte sut la rénovation des abattoirs dans les provinces de Lubanqo et 
de Namibe situées dans le sud de l'Angola, notamment en ce qui concerne la 
réorganisation de la gestion et la modernisatin SUT le plan technique des abattcirs 
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comunaux de Benguela, Camabatela, Catruabela, Quilenguea, Quingungo et Matalar 
ainsi que l’a&liorat ion des ayatèmea de diattibution et de comercialiaation des 
produite et des aoua-produite de 1’81evage. une foie ce projet achevé, il sefa 
Peut-etce enviaagb de lancer un vaste projet compl&mntaire, d’un montant de 
437 000 dollaret le plan g&n&al de ce projet a d&ja dtd kabli à 1’ORUDI. Si lea 
r~O#IUmdationS concernant le wojet SI/AtG/85/8Ol.Rev.l sont favorables à la 
poursuite de l’aaaiatance en vue de la r8novation des abattoirs dans les provimea 
du huila, Namibe, Bamguela et Cunene, le pojet compl&aentaire Pourra être pr4aente 
aux donateurs pour examen des goaaibilit6a de financement a l’aide de fonda à des 
f ina ap8c ialea; 

W SI/AUG/B 6/010 - Etude de faiaabilitB technico-&onaaique. Tranaformat ion 
d’une raffinarie de sucre en oamplexe agreinduatriel. Suite à la demande 
officielle pdaent&e par le Gouvr rnement angolais , ce projet a Bté recommandé au 
debut d’avril 1986 en vue de son finanetauent &na le cadre du Programme dea 
SerViCes industriels apkiaux adminiatr4 par l*ONDDI, pour un montant de 
71 000 dollars des Btata-Unie. Une foie que quelques modifications mineures auront 
6t6 apportdec au pcojet, son budget devrait &re dbfinitivement apvouvé dans le 
courant de la première quinaaine de juin 1986. La projet a pour objectif immkliat 
de déterminer la faiaabiliti de la tranaformatiar de la raffinerie de sucre IAmiti8 
Angola-Cuba* en canplexe agro-industriel ainsi que le montant des inveatiaaementa 
n8cesaairea b cette fin. Ce projet entre donc dana le cadre du pcogramme de 
relbvsfaent konanique et de reconstruction des agrwinduatriea rdceaaaent lancd Par 
le Gouverneœant angohia. LtD?WDI s’aaaurera le concours d’un bureau d’études qui 
doit offrir les services d’experts hautment ap&cialie6a dans les domaines de la 
technologie alimantaire et de la transformation, du stockage et de la 
camnercialiaation des produits alimentaires et ainsi que dans le domaine de 
l’analyse f inwciBre et Bconanique; 

cl Modernisation de certa inem induatr iea alimenta ires. Comme suite à une demande 
officielles pdaenth par le gouvernesent en avril 1986, l’DWD1 est en train 
d’établir une popoaition de projet portant sur l’envoi en Angola pour deux mois 
d’une niasion pr&paratoire de consultants qui sera chargde d’bvaluer lea 
poaaibilit4a d’ambliorer la poduction de certaines denrbea alimentaires, telles 
que le sel, le Pain, la margarine et la levure. Il reste encore à préciser avec la 
Bureau du PNUD en Angola certaine d&aila concernant l’objet du projet Pour que 
l’avant-projet de proposition puisse être prdaentd en vue de son financement au 
titre des chiffres indicatifs de plauification~ 

dl Reconstruction et agrandiesment de l’usine de tubes d’acier soudés (FATA) . 
le Gouvernement angolais a demandé conseil à 1’ONUDI pour la reconstruction et 
1’agrahdiaaesIent de l’usine de tubes d’acier (FATA). Un contrat a été signé entre 
l’Angola et une société italienne pour la supervision de l’exécution du pcojet. 
L’DNDDI prdpare actuellement , en coopération avec le Bureau du PNUD en Angola, une 
propoartim Ae nrojrt Qc*+-nrnt. cptte .a+n!at̂ tuy~ c- 

Er ich BECKER-BOOST 

Administrateur charqé du Département 
de la Fornotion industrielle des 
consultations et de la tschnoloqie, 
ONiiDI 
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ORGANISATION DES NATIONS UNIES WUR L’EDUCATION, LA SCIE=E RT LA QILTURR 

[Original t anglais1 
(29 mai 19861 

S*agiesant du paragraphe 8 de la r8eolution 577 (1985), 1’Ocganieation des 
Nations Uniee pour l’éducation, la science et la culture (Unesco) continuera, ~II~PB 
par le paesb, de fournir une assistance b l’Angola dans le cadre de son programne 
ordinaire et gr8ce à des fonds extra-budg&aires. En 1985, l’Angola a repu 
76 600 dollars des Etats-Unis du Programe de participation. 

Lu Sous-Directeur gMra1 adjoint 
aux relations extkieures et a 
1~informati0n, 

(Sisnd) D. DIBNE 

ORGANISATION MARITIME INTERNATIaYALE 

[Original t ahglaiej 
(19 juin 19661 

Confodment h la pratique &tablie, la r&3olution 577 (1985) ainsi que 
d’autres rifmlutiofm de 1'ASsembl6e gbérale et du Conseil de burit& ont &u 
cammmiqu(les au Cunseil de l~osganieation maritime internationale (WI) i\ na 
cinquante-sixibas session, le 17 juin 1986. Le Conseil a pris note avec int&rh de 
la r&aolution 577 (19S5) du Conseil de sdcuritb et m’a pci& de suivre attentivement 
les mesures qui seront pc ises par les organisme des Natims Unies pmg a tir 
l’Angola, oonfaa&nent b la demande du Conseil de skurit&, et d’y contribuer ainsi 
qu* il conviendra. 

SecrBtaire g&n&al onI 

C. P. SPRIVASTAVA 

ORGANISATION METEORo~IQUR UONDIALE 

[Original : anglais] 
(4 avril 19661 

Je tiens à appeler votre attention sur les activités menées en Angola par 
l'Organisation météorologique mondiale, qui visent plus spécialement la 
reconstruction de l'infrastructure kmmique de ce pays. 

L'Angola a d&jA été le bhficiaire d'un projet consistant. 'a renforcer le 
Service mkéofologique national, qui a pour objectif de fournir à ce pays l'appui 
dont il a besoin sur le plan météorologique pour planifier son développement 
&oncmique et wxial; ce projet est en cours d'exémtion. 
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Au niveau r&gional, 1 ‘Angola participe au programne d’assistance aux pays 
victlmee de la skheresse en Afrique de l’Est et en Afrique australe dans le 
domsine de l’agrau&Borologie et de l’hydrologie. le principal objectif de ce 
Prograimie eet de u8er deux centres rdgimaux de lutte contre la &heresse 
(Nairobi et Harare) . Grâce B une action r6gionale coordonnée, le programme 
fournira aux pays participants, y oompr le l’Angola, des informat ions ot des 
conseils propres à faciliter la surveillance des cultures et la planification des 
aCtivit&s agricoles ainsi qu’à lutter contre la sécheresse et la désertification. 
Un programme national de renforcement des services m&Rorologiques de l’Angola a 
6galsment kt6 mis au point, dont le financement sera prochainement assuré par 
divers donateurs, dont la Finlande. 

Je tiens halement à mentionner qu’une poposition tendant à trouver des 
ressources pour le Centre rdgional de formation mét6orologique pour les pays 
d’Afrique de langue portugaise (Luanda) a Qt6 établie et sera prochainement 
pdsentde au PUUD. 

Je suis convaincu qu’on tel programme teglana - comme celui qui a Bté mis au 
point par la Cœimission konamique pour l’Afrique en ce qui concerne les 
aPPlications de la m&t&orologie au d&eloppement - fera beaucoup pour aider 
l’Angola a reconetruire ion infrastructure économique. 

J’eapbre que la rhaolution du Conseil de huriti, que j’accueille avec 
eatiefeatlon, tin&ficiera de tout l’appui dceesaire pour que soient r6ali& les 
objectifs qui y Salt fixés. 

Le Secrétaire général, 

(Signé) G. 0. P. OBASI 

ORGANISATION MGNDIALE DE LA PROPRIETE INI’ELLECTUELLE 

[Or ig inal : anglais] 
(26 mai 19861 

1. Dans le cadre de son prograrsae de coopkation pour le développement en 
Afrique, l’organisation mondiale de la proprfét6 intellectuklle (OMPI) a organisé, 
en collaboration avec le G3uvernement angolais , un Séminaire sur la propriété 
intelleCtuelle qui s’est tenu à Luanda du 17 au 21 février 1986. Ont participé à 
ce s6minaire une trentaine de fonctionnaires angolais ainsi que deux participants 
de chacun des quatre pays suivants : Cap-Vert, Guinée-Bissau, Mozambique et 
Sao Tas&et-Pr inc ips , Les frais de participation des représentants de ces quatre 
derniers pays ont été pria en charqe car 1’0~~1’. La séance d’inauguration du 
Sbminafre était prdsidée par le Ministre angolais de la culture et par un Directeur 
géndral adjoint de l’OMP1 qui représentait le Directeur général. 

2. En répnse à une annonce diffusée par ~*OMPI concr?rnant les services d’un 
conseiller aector iel inter régional, le Bureau international de l’OMP1 d reçu de 
l’Angola une demande à cet effet, qui est actuellement à l’étuds. 

/ . . . 
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3. En outre, le Gouvernement angolaie a invite le Directeur g&&ral de l*OMPI a 
se rendre b Luanda pour dtudier avec les autorith compkentes la poesibilité de 
renforcer la conphration entre l’Angola et 1’OMPI. Il sera d&idB ulterieurement 
de la date A laguelle aura lieu cette visite. 

Le Directeur g&d;ji~, 

(Signé) Arpad BOGSCB 

ORGANISATION MONDIALE DE LA* SANTE 

(Original 2 anglais) 
[28 mai 19861 

Dana sa rbsolution W?lA 39.24 intitulk .Lutte de libdration en Afrique 
australe t assistance aux Etats de premiare ligne, au Lesotho et au Swaziland” 
(voir texte ci-joint), la trente-neuvi&me Assembl&e mondiale de la santé a demandé 
aux Etats Membres de continuer b fournir, en fonction de leurs poseibilit&a, une 
assistance sanitaire appropri&e aux mouvements de litiration reconnuB par 
l’Organisation de l’unit/ africaine , aux Etats de presike ligne (Angola, Botswana, 
Moaambigue, R&publiqucUnie de Tanzanie, Zambie et Zimbabwe) ainsi qu’au Lesotho et 
au Swaoiland. 

le Directeur g&n6ral, 

(Signé) Dr. H. Mshler 

BESOLDTIOt4 DE L’MSWBLEE MONDIALE DE LA SABTB 

NHA39.24 

Point 39.4 de l’ordre du jour 16 mai 1986 

CDLLAB~BATIOB A L*IBTERIEuR DD ~!MEME DES NATIONS UNIES 

Lutte de libération en Afrique australe t aseistance aux Btats 
de premiére ligne, au Lesotho et au Swaziland 

La tcente-neuvi&me Aseemblée nwwdisle de la santé, 

CmdJérmt gue les Etats de premibre ligne continuent de subir les 
conséquences des ectione de déstabilisation militaire, politique et économique dont 
se rend responsable l’Afrique du Sud et qui +tf+v++ le-r af~.n~nnnr-rr~ &-cr;u7f,,i -- ‘..--&-&e-...-..” 

Considérant que les Etats de première ligne doivent coneer.tir d’énormes 
eacriflces pour restaurer et développer leur infrastructure sanitaire qui a 
souffert de la déstabilisation provoquée par l’Afrique du Sud; 

/ . . . 
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Considérant également les r&olutions AFR/RCil/RlZ et AFR/RC32/R9 du Comité 
régional de l’Afrique, qui demandent l’instauration d’un programme spécial de 
coopkation sanitaire avec la Rdpublique populaire d’Angola1 

Tenant compte du fait que les conséquences de ces actions de d&tabilisation 
obliqent encore les pays concernés b dbtourner d’importantee reesources financihres 
et techniques de leurs programmes de santé nationaux pour lea consacrer é la 
dePense et & la reconstruction; 

I. REMERCIE le Directeur q8néral de son rapport g,Jr 

2. DECIDB que 1’OMS doit t 

1) Continuer de prendre en temps utile des mesures appropriees pour aider 
les Etats de premibre ligne ainei que le Lesotho et le Swaziland b r&roudre 
les probl&mee de aanti pressants des dfugi6e namibiene et sud-africainar 

2) Continuer d’assurer aux paye gui sont ou ont &t& l’objet d’actions de 
d6etabilisation menées par l’Afrique du Sud une Coop&tation technique dans le 
domaine de la sante en vue de la remise en &at de leur infrastructure 
sanitaire endanmaghet 

3. DEMANDE aux Etats Membres de continuer i fournir, en fonction de leurs 
poxeibilit&a, une assistance sanitaire approprik aux mouvements de libhstion 
reconnue par l’Organisation de l’unit/ africaine , aux Etats de premihe ligne 
(Angola, Rotswana, Mozambique, RQpubligue-Unie de Tanzanie, Zambie et Zimbabwe) 
ainsi qu’au Lesotho et au Swazilandt 

4. PRIE le Directeur ghéral ¶ 

1) D’intensifier l’assistance humanitaire aux mouvements de lib&ration 
nationale reconnus par l~brganisation de l’unit& africaine1 

2) D’utiliser, si nbtseairt, les crédits disponibles au titre du programme 
du Directeur qdnéral pour le d&tlopptment afin d’aider las pays concernée à 
surmonter les problkts gue leur posent la présence de personne8 déplacées et 
de réfuqi/a namibiene et sud-africains et les actions de déstabilisation dont 
ils sont l’objet ainsi qu’à remettre en état lt\-r infrastructure sanitaire 
tndommaqhe; 

3) De faire rapport b la quarantiémt Assembl&e mondiale de la santé sur les 
progrès réalisés dans l’application de la présente résolution. 

Quinzième séance pléni&rt, 16 mai 1986 
A/39/VR/ls 

a/ Document: A39/28 de l'Assemblée mondiale de la santé. 
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PROGRAMME ALIMENTAIRE MONDIAL 

[Ot:‘.qinal I anglais] 
122 janvier 19861 

Depuis l’accession du pays & l’indépendance, le progreme alimentaire mondial 
(PAM) a fourni à l’Angola une assistance alimentaire qui se chiffre au total & 
42,2 millions de dollars des Etats-Unis pour les projets de BQveloppement et de 
reconstruction en cours et é 16 millions de dollars pour les projets achevb. En 
outre, le PAM a l’intention de prêter son appui b un vaste pragrsmme de 
développement polyvalent gui ferait suite au projet en cours ANG 28130, pour le 
telavement du sud de l’Angola, lorsqu’une demande lui aura Qtd Officiellement 
adressée à cet effet et sous rberve de l’approbation, h une eeeeion future, de 8on 
organe directeur, le Comité des politiques et des progrsnnnes d’aide alimentaire- 

Veuillez trouver ci-joint un &at des activith de dbeloppement et dea 
opérations d’urgence du PAM en cours en Angola, par catbgorie, avec indications de 
leur coût approximatif pour le PAM et du nombre de bbhficisiree. 

Le PAM ne manquera pas d’examiner toute autre demande prkiee d’assistance Ve 
présenterait le Gouvernement angolais. 

Le Directeur exkutif, 

(Sisno James 0. INGRAH 

/ . . . 
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Appendice 

PR(X%AWE ALIMENTAIRE MONDIAL - ASSISTANCE A L’ANOLA 

1. Activités de &veloppement en COUrs 

No et titre du projet Objectif Dur&e 

Nombre de 
bén8f i- 
cieiree 

ANG.2480 t 

ANG.25060 t 
Exp. II 

ARG.2636 r 

ANG.2738 I 

Aesistrnce aux jsrdins 
d’enfants, orphelinats 
et centree pour les 
hsndicsph physiques 

Asaietsnce aux Aliments 6/85- 
r&fuqi&s namibiene destin& aux 6/86 
(Phase II) réfugiés 1 an 

Revalorisation 
de la culture 
au csf& 

Aesistsnce aux 
seeocistions 
paysannes dans la 
province de Mslanje 

Alimentet ion 
complhentaire 

Prdluct ion 

agricole 

Production 
sg ricole 

12/81- 
6/85 
4 ans 
et demi 

4/83- 
3/ee 
5 ans 

4/8 5- 
3/90 
5 ans 

ANG.2013/Q r Relbvement du sud 
de l’Angale 

Relevement 
sgricole/ 
industriel 

1986 
1 an 

2. Opérations de Bscours d’urgence 

ANC.1428 2 Aide alimentaire Alimente 2 mois 
d’urgence pour les deetinés aux 
personnes déplacées réf uqiés 

3. Perspectivee dOavcnir 

23 700 2 028 000 

62 000 7 609 600 

203 000 13 995 000 

277 278 15 995 000 

34 480 

97 100 

3 431 500 

1 046 000 

cadt total 
pour le PAM 
en dollars 
des E.-U. 

Le projet ANG 2813/Q devrait être suivi d’un projet de développement de 
trois SnB. Le Gouvernement angolais a accordé un rang de priorité élevée à ce 
-..-__--_ ..-..-..1- +-Lu.j’O.Wl~ dé i~urraCL.&‘-L”r,, si ie ûwràonnateur àes nations unies à buanas Be 
propose de lancer dans ce domaine un effort concerté de tous lee organismes et 
institutions du système des Nations Unies. Le PAM est prêt b appuyer cet effort 
une fois que la demande officielle aura été reçus. 

/ ..* 
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PROGRAMME DES NATIONS UNIES WUR LE DEVRLGPPPIENT 

toriginal t anglais] 
[19 mare 19861 

L’assistance que le Programme des Nations Unies pour le BQveloppement (PNUD) 
fournit A l’Angola rentre dans le cadre du programme d’assistance de ce pays aux 
fins du d8veloppement & court et B long terme. Comme la r66olution en question 
date du 6 dkembre 1985, aucune assistance n’a encore Qt6 approuv6e pour lui donner 
spécifiquement cuite. Cependant, d8e le d&ut de 1985, le PRUD a aidd le 
Gouvernement angolais à exkuter un certain nombre d’activit& rendues n6ceeeairee 
par l’agression de l’Afrique du Sud. Ces sctivit6e sont les suivantes 2 

1. 

2. 

3. 

4. 

Aesistance pour le reconstruction du sud de l’Angola - infraetructure, 
agriculture, Qlevsge, tiucstion, industrie , administration publique et 
commerce r 533 000 dollars (ANG/84/008) I 

Appui logistigue au Programme d’urgence - entreposage et distribution des 
secoure d’urgence destin& i environ 122 000 personnes dJplac8ee au sud 
de l’Angola t 225 000 dollars (ARG/84/010) I 

Modernisation des eervicee vkkinairee - vaccination de 1,5 million de 
tatee de batail au sud de l’Angola t 289 300 dollars (ANG/85/010) t 

Appui logistique aux persannam diplacies - transport et riinstallation 
des personnes d&plocks : 409 400 dollars (ANG/85/UOl) l 

Mur aider la RiPublique populaire d’Angola i faire face aux cons6quencee de 
l’agression de l’Afrique du Sud, le PNUD a donc fourni b ce payer depuis 1985, une 
aide gui se chiffre b 1 456 700 dollars. 

L’Administrateur associé, 

(Sis&) 0. Arthur BROWN 

UNION WSTALE UNIVERSELLE 

(Original I français] 
[13 mars 19861 

Il m'est agréable de vous tranemettre ci-joint la liste des activités 

d'assistance technique programmées par l'Union postale universelle (UPU) en faveur 
de 1'Anqola dans le secteur des services pOEitaUX. 

Le üirecteur général, 

(Signé) A. 0, BOTTO DE BARROS 

/ . . * 
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Appendice 

ASSISTANCE 'lWXNIQUE FOURNIE OU PREVUE PAR L'UNION POSTALE 
UNIVERSELLg AU TITRE DE SES RESSOURCES PROPRES EN PAVEUR DE 

L'ADMINISTRATION POSTALE D'ANGOLA 

1986 

- 1 mieeion de coneultant en matihre de programmation (15 joute) 

- 1 mission de coneultant en r&tglemente internationaux (15 jOur8) 

- 1 bouree pour le cycle d'&tude sur lee rbglemente internationaux (15 jours) 

- 1 mieeion de consultant en courrier accél&r& international (1 moi6 

- 1 bourse en gestion postale (3 mois) 

/ . . . 
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Annexe III 

Note datée du 16 mai 1986, adressée au Rep&entant permanent de 
1’Afrîgue du Sud auprés de l’Organisation des Nations Unies par 

le Secrétaire général 

[Original : anglais] 

Le Seorkaire gén6ral de l’Organisation des Nations Unies présente ses 
compliments au Représentant permanent de l’Afrique du Sud aupr&s de l’Organisation 
et, ee rdférant b la r&olution 577 (1985), adoptée à l’unanimité par le Conseil de 
sécurité b sa 26318me séance, tenue le 6 dbembre 1985 B propos de la question 
intitulée =Plainte de l’Angola contre l’Afrique du Sud”, a l’honneur de lui 
rappeler que le texte de ladite deolution a ét& transmis par télégramme le 
6 décembre 1985 i S. Ext. H. Roelof P. Botha, ministre sud-africain des affaires 
Qtran&ree, une copie 6tent adreede à le même date, Pour information, à la Mission 
permanente de l’Afrique du Sud auprbs de l’Organisation des Nations Unies. 

Le Sect&aire qhérel informe le Représentant permanent de l’Afrique du Sud 
euprbe de l’Organisation que le rapport du Sect&aire général, demandé au 
Paragraphe 9 de le deolution 577 (1985), est en préparation. Le Conseil de 
e&urité l’ayant prie de lui faire rapport eu plus tard le 30 juin 1986 sur 
l’application de le résolution, le Seorkelre général serait reconnaissant au 
06uvernement eud-africain de bien vouloir lui faire parvenir le 15 juin 1966 au 
plus tard, toue renseignements qu’il souhaiterait lui communiquer concernant 
i’epplfcation de le risolution , et notamment de ses persgraphes 4 et 7. 

Lettre detee du 13 juin 1986, adressée au Secrétaire général 
par le Repdeentant permsnent de l’Afrique du Sud auprès de 

1’Orgenieat ion des Rat ions Unies* 

En r&fét!ence b votre note SC!PC/2-5/65 (4) du 16 juin 1995, j’ai l’honneur de 
vous rappeler le d&leration faite par le Ministre des affsiree étrangères de 
l’Afrique du Sud le 27 novembre 1985 (S/17662) qui rejetait le rapport de la 
Commission d’enquête du Conseil de sburité en raison de sa partialité et de sa 
priwntation déformée aes faits. Les mêmes considérations s’appliquent à la 
deolution 577 (1985) du -neail ae sécurité. 

We il a CtC dit à maintes repriska, et comme je l’ai moi-même réaffirmé le 
22 mai dernier au Conseil de sécurité, le Gouvernement sud-ai ricain n’a de 
contentieux avec aucun de ses voisins. 

Les actions qu’il est contraint de mener en Angola sont exclusivement dirigées 
contre les forces terroristes qui utilisent les sanctuaires que leur offre le 
gouvernement de ce pays pour perpétrer des actes de violence contre le peuple du 

,.._-2. 1 -. a*--a-A---A of::,&n \r,ami”Le,, “Y” ““FOL 

l Publiée aussi sous la cote S/18156. 
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Le4 Gouvernement eud-bfricain rejette la conclusion contenue dene la r&olution 
577 (1985) du Conseil de dcurité, selon laquelle il eerait impliqué dane dee 
.actee d’aqreeeion’ contre l’Anqole, et coneid8re qu’il n’est aucunement tenu de 
d~omnrsqer ce paya. En fait, étant donn8 qu’il permet aux terroristes de la SWAPO 
de mener leur campagne de terreur B partir du territoire angolais, au meprie du 
droit ?nternational, c’est l’Angola qui doit aaaumer la reeponeabilit& dee pertes 
en vioa humaines et en biens eubiee par la population du territoire. 

De &ne, l’Angola doit eeeumer la reeponeabilite dee pertes en vies humaines 
et des d&g8ts aat~rielo survenu8 en Afrique du Sud i la suite deo actes de Violence 
perphx68 par L’ANC, qui bhificie balement d’un entrasnement au terrorisme et 

d’un appui de 1’Angols. 

Je voua aet8ie obliq6 de bien vouloir distribuer le texte de 1s pr6eente 
lettre came document du c&weil de eéourit6. 

(Sisné) R. R. S. Von SCHIRNDING 

/ . . . 
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Annexe IV 

Lettre datée du 13 mars 1966, sdceesbe au Secrhire g6nhal par 
le President de la Rbpublique populaire d’Angola* 

IWiginsl J anglais] 

Le peuple angoleis oppose une r&ietance tenace b l’occupation de son 
territoire national par les forces armées du rbgime de Pretxia, dans le sud du 
paye. Notre ddfense contre les actes syetknatiquee d’agression comis par ce8 
forces entrasne des d6penses militaires eupplimentaires coneidkables, de lourds 
déghs matériels et d’immenses pertes de vies humafnes en R6publigUe populaire 
d’Angola. 

L’intervention militaire directe des forces armh au&afrlcaines a &t& 
accompagn4e par une action angolaise d’insurrection et de subversion, orgrnis&e, 
Orchestr&e et appuy8e par le Gouvernement sud-africain qui lui fournit non 
seulement une aide militaire et ffnmci&re, mais ruesi un appui politique et 
di?lanatigue, avec paur objectif d’hpomr par la force des changements politiques 
dans un Etat souverain, Membre de l’Organisation des Nations Unies. Je veux parler 
du groupe bien connu de l’UNITA, gui a &tb l aacci6 par le pesa6 aux forces 
portugaises coloniales alors en guerre contre le MPLA, et gui est aujourd’hui un 
instrument de la d/stabiliaation de la R&publigue populaire d’Angola par l’Afrique 
du Sud raciste. 

La Situation est grave. Ce gui est plus grave encore, cependant, c’est qua 
l’fng&ence étrangbre dans les affaires lntiriaurea de 1~Angala tend i prendre de 
nouvelles dimensions plus vastes, plus dangereuses. A 1’ invitation, ou plut& avec 
la complicité, de l’administration Reagan, Jonae Savimbi, la chef de ce groupez 
s’est rbemœent rendu aux Etats-Unis. L’attitude du Gouvernement des Etats-Unis a 
scandalisé profondknt le peuple angolair, car une telle attitude manifeste non 
seuleroent une lngerence flagrante dans les effrites int&rieuree d’un Etat 
souverain, membre de l*Orqanisation des Nations Unies, mais aussi une haStilit& 
dhclsrée, et qu’elle implique la participation directe des Etats-Unis d’tirique, 
en parfait accord avec Pretoria , aux actes d’agression et de d&etabilisation que la 
rkime raciste continue de Commettre contre la République populaire d’Angola J 

nouvelles destructions de l’infrastructure 6conomigue et sociale, enlivement de 
nationaux ét;angcrs, massacres sauvages et aveugles de civils désarmh et autres 
actes de terrorisme. De tels actes, semblables b ceux qui se sont ProdUits 
rkxmment dans les districts municipaux de Camabatela , bamba, Andrads et Caconda, 
où plus de 300 paysans pauvres ont trouvé lb mort , ont été condamnés par la 
CcWWnauté internationale. 

NOUS SOl3lnh~s donc en présence d’une violation flagrante des normes du droit 
international réqissant les relations entre les Etats et des principes coneacrés 
dans la Charte des Nations Unies, instrument d’une organisation dont la République 

l Publiée aussi en annexe au document S/17931. 
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populaire d’Angola, la Rdpublique sud-africaine et lea Etats-Unis d’Amérique sont 
membres, et nous vous demandons de veiller & ce que les r&qles de l*Orqanisation 
des Nations Unies soient respectdes. 

La République Populaire d’Angola, dhsireuse de contribuer & l’action en faveur 
de la paix, a n&cci8 une solution aux probl&mea de l’Afrique australe et, 
soucieuse de coopérer a l’application de la résolution 435 (1979) du Conseil de 
sécurité, a propos8, durant votre visite en République populaire d’Angola en 
aodt 1983, les conditions d’un retrait Progressif des troupes cubaines d’Angola. 
Ces conditions ont été précisées encore sous la forme de propositions d’action 
spkifiques énoncées dans la Plate-forme de néqcciation d’un accord de paix global 
Pour le Sud-Ouest africain (Angola et Namibie) et son texte compl6mentaire qui Vous 
ont été transmis en novembre 1984 (S/16838). 

Simultanément, et pour réaffirmer notre volonté politique exprimée dans la 
propoeitiorl de plate-forme , une déléqation de la République populaire d’Angola 
s’est entretenue successivement avec une délégation du Gouvernement des Etats-Unis, 
d’une part, et avec les Sud-Africains eux-mêmes, d’autre part. A la suite de cette 
démarche, en janvier 1984, un responsable officiel des Etats-Unis et un responsable 
officiel angolais ont signé l’Acte de Hindelo où a été convenue l’action future, 
spkialement le ddsenqaqement des forces sud-africaines du territoire angolais, la 
cessation des actes d’agression contre l’Angola et de l’appui fourni b l’UNITA, la 
cessation des hostilitks entre l’Afrique du Sud et la South Weet Africa Feople’s 
Orqanixation (SWAFO) en Namibie, l’annonce de la date d’application de la 
r/aolution 435 (1978) du Caneeil de sécuriti et l’annonce du retrait progressif des 
forces cubaines d’Angola. Dans ce contexte, le 16 février 1984, l’accord de Lusaka 
pur le retrait des forces d’Afrique du Sud de la province méridionale de Kunene a 
6th conclu comme un premier pas vers la création de conditions concrbtes Pour le 
d&but de la mise en application de la résolution 435 (1978) du Conseil de S&urit6 
et, ultérieurement, la mise en place du Groupe d’assistance des Nations Unies Pour 
la période de transition (GANUFT) et des mkanismes nécessaires i la surveillance 
de l’application de la résolution susmentionnée. 

Malheureusement, et en depit de la souplesse manifestée par le Gouvernement 
angolais, aucune des conditions nécessaires n’a ét6 pleinement remplie, ni la 
cessation des actes d’agression de la part des forces armées sud-africaines contre 
f*Anqola, nl la cessation de l’aide aux groupes armés de l’UNITA, ni l’accord de 
cessez-le-feu entre la SWAW et l’Afrique du Sud. Une simple indication abstraite 
d’une date gui marquerait la mise en application de la résolution 435 (1978) ne 
peut être réputée suffisante , car elle ne nous donne en elle-même aucune Indication 
de la succession des mesures complémentaires. Au surplus, elle est subordonnée b 
un accord préalable sur le retrait des forces cubaines d’Angola, en contradiction 
avec l’Acte de Mindelo. 

En réalité, le Gouvernement angolais a soumis un ensemble CG? propositions 
concrètes qui figurent dans le document énonçant la Plate-forme et son texte 
complémentaire qui vous ont été remis en novembre 1984 (S/16838). Ces documente 
décrivent les mesures à adopter pour le retrait progressif des forces cubaines 
internationalistes, conformhnent donc à l’Acte de Mindelo. 

/ . . . 
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A la dernibre rhnion avec une délégation des Etats-Unie dirighe par le 
SeccBtaire d’Etat adjoint, M. Chester Crocker , en janvier 1986, la delégation 
angolaise e’eet h nouveau déclarée prête & poursuivre les entretiens B partir des 
propositions constructives soumises prdddemment. Ndanmoine, contrairement B la 
bonne volant8 et è la soupleeee menifeet8ee par la partie angolaise tout au long du 
processus de dgociation, l’administration Reagan a non seulement rapport8 
l’emendement Clark, gui interdisait l’aide aux groupes angolaie fantoches de 
l*UNITA, maie s’est aueai engagée ouvertement 31 fournir un appui militaire et 
f inoncier et d’autres formes d’aesistance, détériorant encore ainsi la situation et 
aggravant les souffrances de notre peuple. 

Etant donné l’attitude de 1’Administration actuelle des Etats-Unis, nous 
devons conclure que, COntrairenWk b nous, 1’Adminietration des Etate-Unie n’est 
pas engagde drieusement et impartialement dans lee n&ociations en vue d’une 
salut ion pacif igue honorable des probl&mee de 1’Af rigue australe. Au contraire, 
l*Administration des Etats-Unis fait de la question angolaise un &l&nent du 
prhtendu conflit r8gional Est-Ouest afin de retarder la solution du problbme 
namibien et de prolonger l’existence du syethae de l’apartheid. En soutenant 
ouvertement l’UNITA et 1’Af tique du Sud dans leur eqreesion armée contre l’Angola, 
l’administration Reagan nuit i sa crédibilité en tant que m&iateur. 

gn conclusion, consid&ant c.Ie la question de la d6colonisation de la Namibie 
rel&ve du mandat confi au 8ecrétaire géniral par l’Organisation des Nationo Unies, 
le Gouvernement angolais estime gue, banc le cadre dee Nations Unies, C*ent b vou6 
gue revient la responeabilit/ de mener les n6qociations en vue de l’application 
rapide de la rholution 435 (1978) du Conseil de dcurité pour l’ind&pendance de la 
Namibie et la paix et la eburiti de la région. Le Gouvernement angolais voue prie 
donc de prendre toutes les mesures nicessairee i cette fin. 

Dans le cbe particulier de l’Angola, la reeponeabilit6 morale et matérielle de 
l’emalade de la situation militaire et des cona&quenoes d/eaetreuses de la guerre 
doit incomber & ceux gui soutiennent la violence, fournissant une aide militaire 
financière et autre au r&gime d’apartheid agressif et 21 ces euppdta des forces 
fantoche3 de l’UNITA. 

Not:e souhait est de parvenir à une paix juste et durable gui profite à la 
fois au peuple angolais, pour ce gui concerne ses besoins et se8 aspirations, et au 
peuple namibien colonisé, pour ce qui corwzerne l'application de la résolution 
435 (1978) du Conseil de sécurité. Le Gouvernement angolais réaffirme donc sa 
volonté de continuer l'action diplomatique pour apporter honnêtement sa 
contribution à l'indépendance de la Namibie et b la création d'un climat de paix 
durable en Afrique australe z ce faisant, il ne tolérera pas gue la souveraineté et 
l'indépendance du peuple angolais, si chèrement conquises, soient compromiees. 

Le Gouvernement angolais n'abandonnera pas non plus le droit que lui donne la 
charte àes Xotiuria ürlietr ei ne fuira pas id responsabilité qui Lui incomw de 
défendre son peuple et les avantages qu'il a conquis. Ainsi, devant la 
multiplication des actes d'agression contre notre territoire, notre gouvernement 
n'hésitera pas à demander l'appui de la communauté internationale, en particulier 
de ses alliés. 

/ . . . 
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Je tiens i vous informer qu’une partie de le province angolaise de 
Kumh Rubango est toujours occupde# plus de 10 bataillons sud-africains sont 
statiann~s autour de la province de Kunene en violation de l’accord de Lusaka. 

Wmm l’on peut voir li le signe d’une escalade Qventuelle de la situation, le 
Gouvernement angolais est pereuad& que vous ne menagerez aucun effort pour 
rechercher, comme nous, et avec nous, des solutions susceptibles de sauvegarder la 
pain en cette année praclsm8e “Année internationale de la paix’ par l’Or98nisatiOn 
des Natione Unies. 

Nous vous assurons que nous coopdrerons de notre mieux 8u proceseus de 
n&xiation visant i conduire la Namibie i l’ind&endsnce dans les conditions 
dAfinie8 par la rholutian 435 (1978) du Coneeil de dcurité, et r8affirmone mtre 
dheir de paix et de respect pour l’intégrité et la souveraineté de la République 
populaire d’Angola. 

Le Pr&ident de la Rhpublique 
populaire d’Angola, 

(Sign&) Jo& I%¶uardo dos SANTOS 

Lettre datk du 31 mai 1966, bdreade au Secritaire gh&ral par le 
Minietre angolais des relations ext4rieures* 

[Original 2 français] 

J’ai l’honneur de ma rifbrer b la risolution 577 (1985) par laquelle le 
Conseil de ehrit& vous a confii le mandat de suivre l’hvolution de la eitu8tion 
risultant des actes d’agression commis par le régime raciste d’Afrique du Sud 
contre la République populaire d’Angola. 

Je me fais l’obligeance d’apporter b votre connaisssnce que depuis 1’8doption 
de ladite rholution, les actea d’agression de la part de ce régims n’ont ces& de 
8’ inteneif ier. En effet, le r&gime raciste d’Afrique du Sud a accru* au cours de 
cette période, é sept bstaillone l’effectif de ses forces terrestres stationnées 
sur le territoire angolais, au dprie des décisions et résolutions des 
Notions Unies et en violation flagrante de la souveraineté et de l’intégriti 
territoriale de la République populaire d’Angola. 

PIC conséquent, les actions agressives se sont considérablement accrues et, h 
titre d’exemple, le mois de mai 1986 aura été marqué par des violations presque 
quotidiennes de l’espace aérien, et par l’évolution des troupes réguli&res 
sud-africaines à l’intérieur du territoire national. Ces actions ont abouti aux 
attaques perfides aux environs de Xangongo, au sud du pays, qui Ont CaUsé la mort 

ùe 53 versonnes et en ont blessé cinq. 

l Publiée aussi sous la cote S/l8129. 
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Je vous prie d’être l’interprke du vibrant appel du peuple angolais B le 
communsut internationale afin d’amener l’Afrique du Sud & mettre fin & l’onde de 
violence criminelle de son erm8e et, de même, j’appelle la sensibilitd de la 
communeutd internationale 
dus i ces actes perfides. 

devant l’augmentation des dommages humains et mst~riela 

Le Ministre des relation8 extdrieuree 
de la RByublique populaire 
d’ Angole, 

(Signe) Alfonso VAN DDNEN 

Lettre dst&e du 12 juin 1986, adreseée au Prdsident du Conseil 
de BjCUrité Par la Repr&entsnt permanent de l’Angola auprbs de 

l’Organisation des Nations Uniea* 

tOrigino1 t anglais) 

D’ordre de mon gOUVernement, j’ai l’honneur de demander une réunion du Conseil 
de sécurité au sujet de l’agression de l’Afrique du Sud contre la Rhpubligue 
populaire d’Angola, cmpte tenu notamment des actes de terrorisme contre i*Angola 
at violationa de la 
r&gime sud-africain 

souverainet et de l’int&grit& territoriale de mon paye que le 
raciste a commis récemment et continue de commettre. 

L’ Ambassadeur, 

Rapr/oentant permanent, 

(Signé) Elisio DE FIGUEIDSDO 

* Publiée aussi Sous ia cote S/18148. 

/.. . 
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Annexe V 

Déclaration du Gouvernement soviétique en date du 8 juin 1986’ 

[Original r russe] 

Le 5 juin dernier, des navires de commerce soviétiques et cubains non armés, 
dcharqeant dans le port angolais de Namibe, ont fait l’objet d’une attaque 
pirate. D’après les informations des autorités angolaises, cet acte de sabotage, b 
la suite duquel plusieurs navires soviétiques ont été endommagés et le navire 
cubain a coulé, sont imputables à l’Afrique du Sud. Le régime raciste de ce pays 
s’est livré à un acte terroriste qui risque d’avoir des conséquences dangereuses de 
grande N&e. 

Cette attaqne, qui fait suite au récent raid aérien contre les capitales du 
Botswana, de la Zambie et du Zimbabwe, équivaut à une escalade des acteb 
d’agression de Pretoria. La communauté internationale ne saurait tolérer les actes 
de terrorisme international visant directement des vies humaines. CeUX qui 
s’enqagent sur la voie du terrorisme et violent les Iicrmes du droit international 
généralement reconnues, dont la liberté de navigation, doivent prendre conscience 
de6 conséquences éventuelles de leurs actes. 

7‘. est évident que la politique agressive que méne l@Af -1que du Sud b l’égard 
des Etats africains voisins et d’autres membres de la communauté mondiale contribue 
b exacerber les tensions internationales en général. La responsabilité de cette 
situation incombe également aux protecteurs de l’Afrique du Sud, et principalement 
aux Etats-Unis d#Amkrique. 

Lis Etats-Unis, qui font beaucoup de battage en faveur de l’élimination du 
terrorisme international, ont lb une bonne occasion de mettre leurs discours en 
pratique en contribuant b la répression de la terreur et de la violence pratiqueés 
par l’Afrique du Sud, Il est incontestable que Pretoria a interpréd comme un 
encouragement direct à poursuivre une telle politique le veto opposé par les 
Etats-Unis et le Royaume-Uni au projet de résolution proposé au Conseil de sécurité 
par les Etas africains au sujet de la récente agression de l’Afrique du Sud contre 
trois Etats de première ligne. 

L’Union soviétique condamne de la manière la plus catégorique les agissements 
de l’Afrique du Sud, qui créent use menace pour la paix et la s&%rité 
internationales et exige qu’ il y  soit immédiatement mis fin. C’est l'Afrique 
du Sud qui est responsable de l’acte terroriste commis dans le port angolais de 
Namibe et de tels agissements ne peuvent demeurer impunis. 

-- 

l Publiée aussi en annexe au document S/18142. 


